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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAiRES ECONOMIQUES 

D'cret no 38-991 dun 48 octobre 1958 portant modification de l'article 16 
du décret du 21 décembre 1936 relatif à l’organisation du crédit 
au petit et moyen commerce, à la peüte et à la moyenne 
industrie (p. 9675). 

Décret no 28-00 du 18 ochobre 198 relalf aux jndemnilés allouées 
aux rapporteurs des commissions consultalives centrales des 
luarchés et aux rapporteurs des comités consultatifs de règle- 
ment amiable des imurchés des adiminisirations publiques de 
l'Etat (p. 9633). 

Décret du 18 octobre 198 portant tilularisalion (direction générale 
des impôts) (p. 9671), 

Arrélés portant nominelions, tilularisations, affectation et détache- 

leriis : 

Commissaires aux prix ({p. 9651). 

Enquôtles 


Expansion économique à l'étranger (p. 9655). 


économiques ‘p, 9671 


Institut national de Ja statistique et des études économiques 
P. 0671 


Service d'exploitation industrielle des tabacs et des allumettes 


(p. 9651) 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret no 58-093 du 48 octobre 1938 modifiant le décret n° %-12%9 
du 13 décembre 19% fixant le laux des indemnités forfaitaires 
pour travaux supplémentaires atiribuées à certains agents de 

supérieure des beaux-arts (p. 9%71). 


lécoie Jiatio}idié 


Décret n° 38-991 dan 18 octobre 19% fixant le régime de rémunération 
du personnel du collège national technique hôtelier de Tho- 
hon-les-Bains (Haute-Savoie) (p. M5). 

Décret du 15 octobre 19328 modifiant Je décret du 18 janvier 4887 
relatif à la condition d'âge exigée des candidats au cerlificat 
d'aptitude pédasogique (p. %%). 

Arrélé du 27 seplembre 1938 portant autonomie du collège lechnique 
de jeunes filles de Toulon (Var) (p. Yuro). 

Arrélé du 17 octobre 1938 relatif au certificat d'éludes spéciales de 

rdiologie (p. V6). 

4-rélé du 21 oclobre 188 autorisant l'ouverture d'un concours pour 

le recrutement d'aides techniques de Jaboraltoire des établis- 


<cinents d'enscigneiment du second degré (p. %36). 

Arrélé portant nomination du receveur des fondations de l'institut 
de France (p. %6). 

Arrêtés portant nomination, tilu'arisations et déiachement: 


national des arts et métiers (p. 9676), 


Conservatoire 
Enseignement supérieur (p. 9656). 


Enseignement technique (p. 965). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS 
ET DU TOURISME 


D‘: rel n° 58-05 du Î° octobre 1938 modifiant le décret no 5 1269 du 
29 se lcimbre 195 portant réglement d'adiminisiration publique 
pour l'application de Farticle 28 de la loi n° 93-285 du 4 avril 
19,3 portant statut du per<onnel navigant professionnel de 
l'aéronautique civile (p. 963%), 


Décret du 22 octobre 1ŒRS portant nomination d'un membre du 
conseil d'adiminisiralion du port autonome de Strasbourg 
p. 9653). 

Ar “le ln 7 octobre FOSS d« laran! d'utilité pui ique les fravaux 

d'élarsiscement de Ja route nalionale n° 12 dans la traverse 

ra oinimune de Lestrem) (p. 9678). 


ju B ou 


arrété du 19 octobre 1938 reportant la dale de l'examen professinn- 


nel pour Ja nominalion directe des ingénieurs et ingénieurs 
adioints des travaux publics de l'Etat au grade d'ingénieur des 
ponts et chaussées (p. 9638), 
Arrélé du 11 octobre 1933 relalif à une régie d'avances (p. 9638). 
2 nl : nie ; , : bre d rangeil d'ad inistral , 
Ariclé ofninalion d'un Mmermbre QU CONSO à adhhiNisiralion 
le l'air port de Paris P. 9678). 
Arrélé ‘por it normmination de membres de la commission centrale 


Ü [re et d'exploitallon D. 0,x 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 18 octobre 198 portant amodiation d'une conceësion ds 
mines (p, 9678), 


Décret du 18 ociobre 198 accordant un permis exclusif de recherches 
d'hidrocarbures, dit Permis de Toulouse à la Compagnie 
des pélroles France-Afrique (Copéfa) (p. 9679). 


Arrélé du 16 octobre 1938 fixant les modalités et le programme de 
l'examen professionnel permettant aux ingénieurs des travaux 
publics de FElat (mines) d'accéder au cor)s des ingénieurs 
des mines (p. %79). : 


Arrêlé du 17 oelobre 198 fixant les modaïités et le programme du 
concours perinellant aux ingénieurs des travaux publics de 
l'Etat (mines) d'accéder au corps des ingénieurs des min:s 
(p. V6). 


Arrèlé du 21 oclobre 1%%8 fixant les modalilks d'inscription des can- 
didats à l'examen professionnel permettant aux ingénieurs 
des travaux publics de l'Etat d'accéder aux corps des  ingé- 
hieurs des mines, ainsi que la composition et le fonclionne- 
ment du jury et du comilé de classement de cel ex:unen 
(p. #0). 


Arrélé portant délégation de pouvoirs {p. 9681), 


Lisle d'apliltude et décret än 18 octobre 198 portant nomination 


(adininis{rateurs civils) p. 958!) 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Arrèlés des 18 et 29 octobre 193 concernant l'organisation et le 
programme de l'examen technique el du concours pour l'accés 


au grade d'inspeécteur à Ja caisse nationale de crédit agricoie 
et autorisant Fouverture d'un concours {p. 96! 


Arrélés des 18 et 20 octobre 193 concernant l'organisation et le pra- 
gramme de concours de recrutement des attachés à Ta caisse 
halionale de crédit agricole el aulorisant l'ouverture d'un 
concours (p, 9642), 


Arrelëé porlant acceptation de démission (gfnie rural) (p. 9683). 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 18 oclobre 1Æ8 portant admi<sion à la retraite d'un gref- 
lier en chef de l'Afrique équatoriale francaise (p. 963), 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret ne 58-9%; du 18 octobre 198 complétant le décrel no 48-1813 
du &@ décemibre 1918 relatif au régime de sécurité sociale des 
fonctionnaires stagiaires de l'Etat (p. 965), 


Arrélés du 16 octobre 1938 approuvant les staluts de sociétés mutua- 


lisiecs (p. 96%). 
Arrêtés portant désignation de médiateurs dans les régions de Dijon, 
d'Orléans et de Paris (p. 981). 


n 


Arrêté porlant détachement ‘administration centrale) {p, 9681). 


MINISTERE D£ LA CONSTRUCTION 


Arrélé du 92 oc!'obre 1938 modifiant l'arrêté du 9 novembre 194 
fixant Ja composilion des cormilés techniques paritaires minis 
Lériels (p. Si 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


Arrélé du 7 octobre 1938 relatif à Ja commission nationale consul 
lative d'agrément (p. 96%). 
Arrélé porlant promotion (office national et offiees dépariementaux 


des anciens combattants et victimes de guerre) (p. 965). 


MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


Décrets du 18 octobre 19% élablissant des zones de servitudes 
autour des centres radioélectriques de KNainte-Assise (Sent 
elMarne) et de Villejuif {Scine) (p. 96), 


de ir RE ea cs 
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MINISTERE DE L'INFORMATION 


Décret du 18 octobre 198 portant titularisation en application de 
l'article ? de la loi n° 51-1124 du %6 septembre 1951 (cadre des 
fonctionnaires de la  radiodiffusion-télévision française) 
(p. 2%). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Ministère des finances et des affaires éConomiques. 
Résullats du tirage de ja trente-huitlième tranche de la loterie nalio- 
nale 193 (p. 9686). 
Ministère de l'éducation nationale. 


dvis de vacance de chaires ({p. 9685). 


Ministère de l’agriculture. 


avis relatif au recrutement, en 1938, d'ingénieurs élèves à l'école 
nationale supérieure des sciences agronomiques appliquées 


(p. 9695). 


Ministère des anciens combattants et victimes de guerre. 


Liste générale de classement des candidats aux emplois réservés de 
quatrièine et cinquiôine catégorie relevant de PAlgérie (pagi- 
nation spéciale E. R.) (pp. 133 à 210). (Cette liste fait l'objet 
d'un envoi SCparc.) 


Bulletin des recelles de la Société nationale des chemins de fer 
français (39% semaine de 1958) (p. 9687). 


Annonces (ph. 3), 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ZT CIRCULAIPES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Cabinet du président du conseil. 


Le président du conseii des ministres, 

Vu le décret no 48-1255 du ?S juillet 1958, modifié par le décret 
du 21 août 1951, portant réglement d'administration publique en 
ce qui concerne les cabinets ministériels; 

Vu le décret du 1° juin 1958 porlant nomination des mernbres 
du Gouvernement; 

Vu l'arrêté du 20 juin 198 portant nomination au cabinet du 
vrésident du conseil, 


Arrôte 
Ailicle unique. — I est mis fin, sur sa demande, aux fonctions 
de chargé de mission exercées au cabinet du président du conseli 
par M. René Ribière, 
lait à Paris, le 22 octobre 1958. 
C. DE GAULLE, 


Le président Gu consei des ministres, 

Vu le décrct no 48-1233 du 28 juillet 14958, modifié par le décret 
du 21 août 1951, portant règlement d'administration publique en 
ce qui concerne les cabinets ministériels; 

Vu le décret du 1e juin 1958 portant nomination des membres 
€u Gouvernement; 

Vu les arrêtés des 3, 10 et 20 juin 1958 portant nominations au 
cabinet du président du conseil, 


Arrèle : 


{rlicle unique Est nommé chargé de mission au cabinet du 
Lrésident du conseil: M. Jean Aubry, administrateur civil 
Fait à Paris, le 22 cctobre 1958. 
C. DE GAULLE. 








MINISTERES D'ETAT 


Décret n° 58-939 du 28 août 1958 portant r:glement d'admi- 
nisiration publique relatif au statut particulier des fonciion- 
naire; de l’école nationale d’adminisiration. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco 
nomiques et du ministre d'Eiat, 

Vu ‘ordonnance n° 43-225 du 9 octobre 1913 relative à PM 
formalion, au recrulemert et au statut de certaines calégortes 
de fonctionnaires et instituant une direction de Ta fonction 
publique, moditice par la loi n° 46-2154 du 7 octobre 19€, € 
son article 153; 

Vu la loi du 19 
fonctionnaires, et notamment son article 

Vu le décret n° 36-246 du 20 février 1946 fixant le fonction 
nement administratif et financier de Pécole nationale d'adn:- 
nistralion, modifié par le décret n° 47-18 du 2S février 1947 ; 

Vu le décret n° 49-62 du 11 janvier 1949 portant reglement 
d'administration publique pour l'organisation dans les services 
administratifs de la présidence du conseil des ministres à un 
corps de conducteurs d'automobiles titulaires et la fixation 
du statut parüiculier de ces fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 30-1211 du 29 septembre @f0 porlant rèégle- 
ment d'administration publique portant autorisation de trans- 
formations d'emplois et réforme de Fauxiliariat ; 

Vu le décret n° 51-765 du 6 juin 191 modifié portant règle- 
met d'administration publique relatif aux dispositions statu 
tires communes, applicables au corps d'agents de bureau, de 
sténodactylographes et de commis des services extérieurs des 
administrations de l'Etat ; 

Vu le décret n° 53-477 du 21 mai 1953 portant reglemest d'ad- 
mimstration publique relatif aux dispositions slatulaires eom- 
munes applicables aux corps d'agents de services extérieurs 
des administrations de l'Etat: 

Vu le décret n° 57-174 du 16 février 1957 instituant différen- 
tes échelles de rémunération pour les catégories D et C des 
fonclionnaires de Etat: 

Vu le décret n° 97-175 du 16 février 1957 portant réglement 
d'administration publique relatif à l'organisation des carritres 
des fonctionnaires des catégories D et 1 

Va le décret du 20 août 195 relatif à l'exercice des attribu- 
ons du président du conseil des ministres pendant l'absence 
du général de Gaulle : 

Le conseil d'Etat entendu, 


octobre 1946 relative au statut générs G°s 
‘) 


Décrète : 

: Art, 1, Les fonctionnaires visés aux titres Ci-anrt Cons 
lituant le personnel de direction. le personnel a lministratif et 
le personnel de service de l'école nationale d'administrati li, 
sont Soumis aux dispositions du present décret, 


PERSONNEL DE DIRECTION 


Art, 2. — Le personnel de direction comprend. outre le direc- 
leur soumis aux dispositions relatives aux directeurs des admi- 








histralions centrales et aux dispositions de l'ordonnance susvi- 
sce du 9 octobre 1943: 

1. Le directeur des études : 

2, Le directeur des stages : 

3. Le directeur adjoint des stages : 

4. Le secrétaire général de l'école. 

Art. 3. Les emplois de directeur des études et de direc- 
leur des stages comportent chacun un échelon. 

L emploi de directeur adjoint des stages comporte {rois éche- 


lons. 
L'emploi de secrétaire général comporte neuf échelons 
Art. 4. — Le directeur des études et le directeur des st 
sont nommés par décret, Is sont choisis sur une liste de pré- 
sentation de trois noms, dressée pour chacun de ces cnpiois 
par le conseil d'administration. 


Art. 5. — Le directeur adjoint des stages est nomm par 
arrêté du président du conseil, I est choisi sur une liste de 


présentation de trois noms, dressée par le conseil d'admin: 
tration. 
Art. 6. Le directeur des études et le directeur des stagrs 


sont recrulés par voie de détachement soit parmi les 
naires qui appartiennent aux corps 
soit parmi les professeurs des facultés 


iuixquel 


prépare l'école, 
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Art. 7. — Le directeur adjoint des stages est recruté, par 
voie de détachement, parmi les fonctionnaires qui appartien- 
nent aux corps auxquels prépare l'école et qui ont accompli 
au moins six abs de services effectifs dans une administration 
ue l'Etat. 

Art. 8, — Le secrétaire général est nommé par arrêté du pré- 
sident du conseil, Il est recruté, soit parmi les fonctionnaires 
qui appartiennent aux corps Ahacceh. - prépare l'école, soit 
paroi les foncliunnaires de l'Etat qui justifient de cinq ans 
de services civils effectifs au moins et qui appartiennent à un 
corps classé dans la catégorie « À » prévue à l’article 24 de la 
loi du 19 octobre 1946 susvisée, 

Art. 9, — La durée minimum du temps passé dans chaque 
échelon pour accéder à l'échelon supérieur est fixée à dix-huit 
æois pour l'emploi de directeur adjoint Ges stages et à deux 
aus pour l'emploi de secrétaire général, 


TITRE TT 
PERSONNEL ADMINISTRATIF ET PERSONNEL DE SERVICE 


Art. 10. Le personnel administratif et le personnel de ser- 
vice comprennent: 
1. Deux secrétaires ; 
2. Ciny secrélaires adjoints: 
3. Un chef du service intérieur; 
4. Quatre Comrnés ; 
D. Deux agents administratifs : 
Un conducteur automobile de 2° catégorie; 
. Six sténodactvlographes ; 
Une téléphoniste ; 

A, Quatre agents de bureau; 

10. Cinq appariteurs ; 

11. Trois agents de service de 2° catégorie. 

Art. 11. — L'emploi de secrétaire comporte six échelons. 
Les secrétaires sont recrutés au choix parmi les fonctionnaires 
qui appartiennent au moins à la catégorie B et ont accompli 
cinq ans de services civils effectifs en cette qualité. 


PLIS: 


Art. 12, — L'emploi de secrétaire adjoint comporte onze 
échelons. 
Art. 13. — Les secrétaires adjoints sont recrutés au choix 


parmi les fonctionnaires de la catégorie B des administrations 
centrales ou des services extérieurs de l'Etat ainsi que parmi 
les fonctionnaires titulaires du baccalauréat de l’enseignement 
secondaire où d’un diplôme assimilé qui justitient d'au moins 
cinq ans de services civils effectifs. 

Dans la limite du neuvième des nominations, prononcées 
par application des dispositions de l'alinéa précédent, les secré- 
taires adjoints de l’école peuvent être recrutés au choix parmi 
les fonctionnaires appartenant à un corps classé dans la caté- 
gorie C, âgés de trente-huit ans au moins et de rinquante ans 
au plus au {°° janvier de l’année de la nomination et ayant 
accompli au moins dix ans de services dans une administra- 
tion, un service ou un établissement publie de l'Etat, Dans 
la même limite, le chef du service intérieur de lécole pourra 
tre nommé secrélaire adjoint de l’école, 

Art. 144. — Le chef du service intérieur est recruté au choix 
parmi les chefs de groupe de la présidence du conseil, les 
commis €t les agents administratifs de lécole, les adjoints 
administratifs et les secrétaires sténodactylographes de la pré- 
sidence du conseil qui ont atteint le 6° échelon de leur grade. 

Art, 15, — Les conditions de recrutement prévues pour 
les corps de commis, de sténodactylographes et d'agents de 
bureau par le décret susvisé du 6 juin 1951 modifié sont 
applicables respectivement aux commis, aux sténodactvlogra- 
phes et aux agents de bureau de l'école nationale d’admi- 
p'stration. 

Art. 16. — Tes conditions de recrutement prévues pour 
l'emploi de conducteur d'automobile de 2° catégorie par le 
décret du 11 janvier 1949 susvisé portant règlement d’admi- 
uistralion publique pour l'organisation, dans les services admi- 
nistraüfs de la présidence du conseil des ministres, d’un corps 
de conducteur d'automobile titulaire et Ia fixation du statut 
particulier de ces fonctionnaires sont applicables aux conduc- 
teurs d'automobile de l'école nationale d'administration. 

Art. 17. — Les appariteurs sont recrutés au choix parmi les 
agents de service ue 2° catégorie qui comptent au moins trois 


re 


ans de service en cette qualité. 


Art, 18. — L'emploi d'agent de service de 2° catégorie est 
soumis aux dispositions du décret du 21 mai 1953 susvisé, 
Art. 19, — Les emplois d'agent administratif constituent un 


cadre d'extinction de catégorie C. Is seront transformés en 
emplois de commis à mesure du départ de leurs titulaires 
intervenant pour quelque cause que ce soit, 





Pour la première nomination à ces emplois, les agents admi- 
nistratifs pourront être recrutés parmi les agents contractuels 
de l’école de 2° catégorie. Les intégrations de ces agents au- 
ront lieu dans des conditions prévues à l’article 13 ($ b) du 
décret du 29 septembre 1950 susvisé. 

Art. 20. — Les secrétaires, secrétaires adjoints et le chef 
du service intérieur sont nommés, sur proposition du direc- 
teur de l'école, par arrêté du président du conseil des manis- 
tres. Les commis, le conducteur d'automobile de 2° catégorie, 
les sténodactylographes, les agents de bureau, les appari- 
teurs et les agents de service de 2° catégorie sont nommés 
par le directeur de l'écoie. 

Art. 21. — Les nominations prévues aux articles 9, 12 et 14 
ci-dessus sont prononcées à l'échelon comportant un traite- 
ment égal cu, à défaut, immédiatement supérieur à celui que 
les intéressés percevaient dans leur ancien emploi. 

Art. 22, — La durée moyenne du temps normalement pas:é 
dans chaque échelon de l’emploi de secrétaire et dans les cinq 
premiers échelons de l'emploi de secrétaire adjoint pour accé- 
der à l'échelon supérieur est fixée à deux ans. La durée 
moyenne du temps normalement passé dans les 6°, 7°, &, 
9 et 10° échelons de l'emploi de secrétaire adjoint pour accé- 
der à l'échelon supérieur, est fixée à trois ans. 

Ces durées peuvent être réduites dans les conditions pré- 
vues à l’article 48 de la loi du 19 octobre 1946, modifié par 
l'article 1S de la loi n° 48-1437 du 14 septembre 1948, sans 
pouvoir être inférieures respectivement à dix-huit mois et 
deux ans six mois, 


TITRE HI 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES 


Art. 23. — Les secrétaires adjoints en fonction à la date 
de publication du présent décret seront reclassés dans le nou- 
vel échelonnement prévu à l'article 13 ci-dessus, à l’échelon 
doté d’un indice égal, ou, à défaut, immédiatement supérieur 
à celui auquel ils étaient parvenus à la date de leur reclasse- 
ment, Ils conserveront l'ancienneté acquise dans leur ancien 
échelon lorsqu'ils seront reclassés dans un nouvel échelon 
doté d’un indice égal. 

Les agents visés à l’alinéa précédent. reclassés au 7° échelon 
où à un échelon supérieur, continucront de bénéficier dans 
leurs nouveaux échelons des miêines conditions de durée 
d'avancement que dans leurs anciens échelons. 

Art. 24. — Les dispositions du décret n° 52-1163 du 18 octa- 
bre 1952 modifié par les décrets n° 55-1163 du 30 août 1955 
et n° 57-255 du 22 mars 197 sont abrogées,. 

Art. 25. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le ministre d’Etat sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 août 1958. 

GUY MOLLET. 
Par le ministre d'Etat et pour le président du conseil des 
ministres et par délégation: 
Le ministre d'Etat, 
GUY MOLLET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 











\ 
MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Concordance entre certains corps et catégories d'emilois de 
l'administration marocaine et des corps et catégories d'emplois 
des collectivités locales. 





Le ministre d'Etat, le ministre des affaires étrangères, le ministre 
de l'intérieur, le ministre de la santé publique et de la population 
et le ininistre des finances et des affaires économiques, 

Vu la loi n° 56-782 du 1% août 1%56 relative aux conditions de 
reclassernent des fonctionnaires et agents français des adininis- 
trations et services du Maroc et de Tunisie; 

Vu je décret no 56-12%6 du 6 décembre 1956 portant règlement 
d'administration pubiique pour l'application de la loi n° 56-782 du 
août 1956 susvisée, et notamment ses articles {er et 3; 

Vu l'arrêté interministériel du 3 juin 197 fixant la concordan-e 
entre des corps et catégories d'emplois marocains et des corps et 
calégories d'emplois de l'administration française, 


1 
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Arrêtent: 

Article unique. — En applicaiion de l’article 3 du décret susvisé 
au 6 décembre 1956, la concordance entire certains corps et caté- 
gories d'emplois de l’odministration marœaine et les corps et caté- 
gories d'emplois des administrations de la ville de Paris et du 
département de la Seine d’une part, des autres départements et 
des cominunes et établissements publics communaux visés par la 
loi ne 92-452 du 2S avril 1952 d'autre part, est fixée conformément 
au tableau ci-dessous: 





DÉPARTEMENTS 
autres que la Seine, 
communes et établissements 
publics communaux 


ADMINISTRATIONS 
de la ville de Paris 


et du département 


ADMINISTRATION 


mrocaine. 


de la Seine, du 28 avril 1952. 


visés par la loi n° 52-432 








Cadres communs 
aux diveis ministères. 


__ 


4. Sous-chef de bureau | 1. Agent supérieur. 
et chef de bureau. 

2. Secrétaire d'adm:- 
nistralion. 


1 


2, Secr taire d'admi- 
nstr:tion et secré- 
tire d administra- 
tion principal. 

chef de |3. Chef de groupe. Agent principal des 

villes de pus de 
3.%0 habitants. 


3. Commis 
groure. 





4. Commis princ'pal et 
commis d adminis ) 
4 


tration centrale. 4. Adjoint administra- | Commis. 
4. Commis principal et } uf. 

commis des ser-| 

vices extérieurs. 


Secréla:re s'énodac- 
tylogra; he. 
>. Stcnodact;lographe. 


5. Sccréla re S'énodac- 19. 
tylograrhe. 





Sténodactylographe. 


6. S'énodactylographe. [5 
7. Dactylographe. 7. Dactylographe. | 
8. Dame employée. 8. Employée de bu-; Agent de bureau. 


reau. 





_——— ———— 


Paris, le 16 octobre 1958. 
Le ministre affaires étrangères, 
Pour le ministre des affaires étrangères et par délégation: 
Le ministre pl'énipotentiaire, 
directeur général des affaires marocaines et tunisiennes, 
JEAN BASDEVANT, 


l'intérieur, 


Fait à 
des 


Le nmunistre de 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROGER SÉVERIE, 
Le ministre des hnances et des affaires économiques, 
Pour le ministre el par délégation: 
Le directeur du budget, 
GILBERT DE VAUX. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre el par auterisalion: 
Le chef de cabinet, 
USWALD ROUQUET, 
Le ministre d'Etat, 
Pour le ministre d'Etat et par délégatiin: 
Le sous-directeur de la fonction publique, 
ROBERT LETROU, 





Exequatur. 





L'exequatur est accordé à M. Federico Morel y Morel en qualité 
de consul de la République Dominicaine à Fort-de-France, 


qualité 


L'exequatur est accordé à M. Ciaës Hjalmar Nvman en 
l'Afrique 


de consul de Suède à Brazzaville, avec juridiction sur 
Cquatoriale française et l'Etat sous tulelle du Cameroun. 





_L'exequatur est accordé à M. Carlos R. de Las Casas en eua- 
lité de consul général de Venezuela à Paris, avec juridiction sur 
les départements suivants: Oise, Aisne, Ardennes, Seine, Seine-et- 


Oise, Eure-et-Loir, Seine-et-Marne, Meuse, Moselle, Vosges, Bas-Rhin, 
Haut-Rhin, Haute-Saône, Aube, Haute-Marne, Loiret, Yonne, Icir- 
et-Cher, Cher, Indre-et-Loire, Indre, Allier, Saône-et Loire, Jura, 
Doubs, Côte-d'Or, Nièvre, Puy-de-Dôme, Loire, Meurihe-et-Moselie, 
Ain et le territoire de Belfort. 








—* © &— 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 17 octobre 1958 por'ant éctachement d'un magistrat. 


Par décret en date du 17 octobre 1958, M. Lung, substitut du 
procureur de la République près le tribunal de première instance 
de Metz, est placé, pour une période de cinq ans, à compter du 
6 octobre 198, en service détaché auprès de la présidence du conseil 
des ministres (secrétariat général du Gouvernement). 





Agrément de fournitures pour la reproduction des actes. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret du 2? décembre 192 portant règlement d'adminis- 
tration pubiique pour l'emploi par es officiers publies et ministé- 
riels des procédés de reproduction des actes, notamment ses 
articles ?, 3 et 4; 

Vu l'articie 9 de l'arrêté du 22 mai 1951: 

Vu les procès-verbaux établis par le laboratoire d'essais du Conser- 


A 


vatoire national des arts et métiers le 1° octobre 1958, 


Arrête : 


Art. 4er, — L'agrément prévu aux articles 2, 3 et 4 du décret 
du 2 décembre 1932 portant règlement d'administration publique 
pour l'emploi par les officiers publies el ministériels des procé- 
dés de reproduction des acles est accordé aux fournilures suivanies : 

IL — Etablissements Castex 

Paper fhéliographique à  déve:oppement sermi-humide noir 
80 grammes Hemex N. $S. MH. 155. 

Révélateur correspondant audit papier: révélateur N. S. IE, 155. 


Papier carhone direct « Aristocrate », 
Papier carbone direct « Aristocrale » 


Cetcco, 


extra-mince, 
HIT, — Compagnie Facit. 
Papier carbone hectographique noir « Facit Plentograf F. P. No, 
IV. — Compagnie 1. R. M.-France 
} 
Ruban carbone he: tosraphiq le noir, référence 616.000 1. 
né V. 


— Etablissements Jif-Waterman 
Encre noire Waterman type Pantacop pour stylobille. 
Art. 2. — Les emballages des papiers à 

humide et produits visés à l’article précédent doivent 

Inmanière très apparente : 


développement semi 
indiquer, de 


1° La date limite d'emploi pour les papiers, produits en poudre 
ou en cristaux, solutions toutes Er 
2° La durée de conservation de la solution pour les produits à 


dissoudre : 


Jo Pour les papiers, le nom des révélateurs ou autres produits 
à employer pour leur traitement; 
1° Pour les révélateurs et autres produits, le nom des papiers 


au trailement desquels ils sont destiné: 


Art. 3 — Les fournilures visées à l'arlicie {7 ci-dessus ne peu- 


i art! 
sous resrvrse d'ètre 


vent être ulilisées que revèlues de mentions 
indélébiles précisant leur dénomination commerciale et la date du 
présent arrêté d'agrément, 

Chaque livraison devra, en outre, être accompagnée d'une notice 
détaillée relatant leur mode d'empioi. 

Art. 4. — Pour l'établissement des exploits d'huissier de justice 
et des copies de pièces annexées auxdits exploits, il ne peut être 
établi à l'aide des papiers carbone visés à l'ar * 47 ci-des US, 
outre l'exemplaire oblenu par frappe disecle, que deux autres exem- 
plaires. 

Art. 5. — Le ruban carbone he tographique visé À l'article 1% 
ci-dessus ne peut être utilisé que sur des machines à écrire munies 
d'un dispositif spécial. 

Art. 6. — Le directeur des affaires civiles et du sceau est chargé 


de l'exécution du présent arrôlé, qui sera publié au Journal ofjiciel 


de la République française, 
Fait 


à Paris, le 13 octobre 


Pour le gai le des eaux, 
el par de 


1958. 


ministre dt 
eJalion 


la justice, 


Le directeur du cabinet, 
YVES OCUENA. 





Désignation du président du jury du concours ouvert en 193 
pour le recrutement d'officiers da justice miiitaire. 


' 


M. Bogue. avocat général prè 1 
désisné en quaiilé de président du jury 
crutement d'ofliciers de justice 


Par arrêté du 22 octobre 1%S8, 
cour d'appel de Paris, est 
du concours ouvert en 1953 pour le ri 


militaire, 
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Aäminisiration péni:entiaire, 


Par arrôt5 du 15 octobre 198, sont intégrés dans les cadres des 
services extérieurs de Fadministralion pénitentiaire métropolilaine, 
conformément aux dispositions du décret du 29 avril 1956, el reclassés 
dans lesdits cadres selon Jes disposilions des décrets du 16 février 
4957 et des textes Ssubséquents, les fonctionnaires français des cadres 
pénitentiaires marocains dont les noms suivent: 

A compter du fr juillet 1958, au 9% échelon de l'échelle de rému- 
nération 6 C, avec une ancienneté de 1 an 3 mois 29 jours: M. Giral 
(Gerinain), surveillant commis greffier, {re casse, à comoler du 
2 mars 198, pris en charge provi-oirement en celle quaïilé par 
décision du 11 vu“lobre 1938 ct affecté à la inaison centrale de 
Clairvaux. 

A compler du 5 octobre 1956, au 9% échelon de l'échelle de rému- 
péralion 6 €, avec une anciennelé de 7 mois 4 jours: M. Martin- 
Garrin (Elie), surveillant commis greffñéer, {re classe, à compter du 
4er mars 199%, pris en charge provisoirement en celle qualité par 
décision du 23 février 1997 et affecté à la maison d'arrêt de Nantes. 

A compter du 17 janvier 1958, au 5° échéon de l'échelle de rému- 
néralion 1 C, avec une ancienneté de 5 mais 1% jeurs: M. Bordîres 
(Pierre), surveillant, 6e classe, à compter du 3 août 1955, qui avait 
élé noinimé provisoirement surveillant, 2e classe, par arrèlé du 
44 décembre 1956 et pris en charge en celle derñière qualité par 
décision du 19 scplémbre 198 el affeclé à la maison d'arrél de 
Sarreguemines. 

A compter du {fr juillet 1957, au 6e échelon de l'échelle de rému- 
péralion 4 C, avee une ancienneté de © an 5 mois: M. Gibert 
“Olonoré), surveillant, Be classe, à compter du 1er février 1955, pris 
en charge provisoirement en eetle qualilé par décision du 16 juin 
423 el affecté à a maison d'arrêt de Saint-Etienne, 

A compter du fer août 1957, au % écheïon de l'échelle de rému- 
néralion 1 ©, avec une ancienneté de 4 mois 20 jours (compte tenu 
d'une période de 1 an 10 mois pendant laquelle il a été placé, sur 
sa demande, dans la position de disponibilité): M, Jaeger (Jules}, 
surveillant, 2e classe, à compter du 11 mai 1953, pris en charge pro- 
vi-oirement en celle qualilé par décsion du 16 juin 198 el affecté 
à la maison d'arrêt de Châlons-sur-Marne. 

A compiler du fe juillet 193%, au 7e échelon de l'échelle de rému- 
néralion 1 €, avec une anciennelé de 7 mois 12 jours (compte teni 
de 1 àns 10 mois 26 jours de bonificalion pour services militaires) : 
M. Juanico (Georges), surveillant stagiaire, à compter du 15 octobre 
Po, pris en charze provisoirement en cetle qualité par décision du 
JO août 1958 et affecté au centre pénilentiaire de Mauzac. 

A compiler du fer mars 1957, au 4e échelon de l'échelle de rému- 
Néralion { C, avec une anciennelé de 1 an 9 mois 16 jours et éle 
au n° échelon à compler du 15 mai 19957 (comple tenu de 5 mois 
23 jours de bonificalion pour services militaires): M. Lapergue 
(Louis), surveillant stagiaire, à compler du 13 novembre 1955, pris 
en charge provisoirement en celle qualité par décision du 24 octo- 
bre 1957 el affecté au sanatorium pénilentiaire de Liancourt. 

A compler du 3 noveinbre 1956, au 5° échelon de l'échelle de rému- 
néralion { C, avec une anciennelé de 6 mois 25 jours (compte tenu 
de 1 an 5 mois 23 jours de bonification pour services mililaires) : 
M. Louche (Maurice), surveillant stagiaire, à compter du fer octobre 
1955, pris en charge provisoirement en celte qualité par décision du 
10 avril 197 et affecté à la maison centrale de Toul. 

En outre, la démission de M. Louche est acceplée à compter du 
4er janvier 1958. 

A compiler du {7 août 1957, au Se échelon de l'échelle de rému- 
néralion 1 C, avec une ancienneté de 2 ans 4 mois 27 jours (compte 
tenu d'une période de un an pendant laquelle il a été placé dans 
la posilion de disponibilité): M, Manent (Charles), Surveillant, 
ge classe, à compler du 4 mars 1953, pris en charge provisoirement 
en celle qualité par décision du 15 février 1958 et affecté à la 1nai- 
son d'arrêt de Châions-sur-Marne. 

En outre, M. Manent est placé, sur sa demande, dans la posi- 
lion de disponibilité pour une période de six mois, à compter du 
4er juillet 1958. 

A compiler du fer août 1957, au 9e échelon de l'échelle de rému- 
nération 1 ©, avis une ancienneté de 3 ans 1% jours (compte tenu 
d'une période de { an 7 mois 17 jours, pendant laquelle il a élé 
placé d'office dans la position de disponibiité): M. Mathon (Pierre), 
surveillant, {re classe, à compter du fer décembre 1933, pris en 
charge provisoirement en celle qualité par décision du 16 juin 195$ 
el affecté à la maison de correction de Lyon. 

A compler du fer septembre 1956, en qualilé de surveillant de 

on, décret du 925 avril 196; à compter du 1e octobre 1956, 


2e échelo 
au 4e échelon de l'échelle de rémunération 1 C, avec une ancien- 
nelé de { an 10 mois 12 jours et é'evé au 5e échelon à compter 


du 19 novembre 1956 (compte tenu de 8 mois 12 jours de bonifica- 
lion pour service militaires): M. Moralo Antoine), surveillant sta- 
fiaire à compiler du fer août 1955, pris en charge provisoirement en 
celle qualité par décision du 10 mai 1957 et affecté à la maison 
d'arrét de la Santé. 

A compler du fer oclobre 1956, an Ge échelon de l'échelle de 
rémunération 1 C, avec une ancienneté de 8 mois 23 jours: M. Nico- 
lai (Horace), Snrveillant, 3e classe, à compter du 8 janvier 1955, pris 
en charge provisoirement en cette qualité par décision du 15 sep- 
tembre 1958 el affecté à la maison d'arrêt de Briey. 

A compter du 1e décembre 1936, an Se échelon de l'échelle de 
rémunération 1 C, avec, ne anciennelé de f an 1 mois: M. Porte 
{Emile curveillant, 3e c'asse, à compter dn fe novembre 1951, 
pris en provisoirement en celle qualité par décision du 


charce 


25 lévrier 1955 el affecté à la gnaison d'arrét de Sarreguemines 





A compter du 10 février 1957, au 4e échelon de l'échelle de rému- 
nération 4 €, avec une ancienneté de 5 mois 12 jours (compile tenu 
de 1 an 6 mois de bonifi‘ation pour services militaires): M. Pouilly 
(Francis), surveillant stagiaire à compter du 28 février 1956, pris en 
charge provisoirement en celte qualité par décision du 17 avril 1957 
et affecté à la maison d'arrêt de Lyon-Montluc. 

En outre, la démission de M. Pouilly est acceptée à compler du 
12 sentembre 1958. 

A compler du 7 février 1957, au % échelon de l'échelle de rémuné- 
ralion 1 €. avec une anciennelé de 1 an 10 mois 3 jours, et élevé 
au 4e échelon à compter du 4 avril 1997 (comple lenu de 19 mois 
97 jours de bonification pour services militaires): M. Sanloni (Tous- 
saint), surveillant stagiaire à compler du 47 mars 1436, n'is en 
charge provisoirement en celle qualité par décision du 21 vclobre 
1957 et affecté au centre d'observation de Château-Thierry. 


te 


Par arrêté du 15 oclobre 1Œ8R, sont intégrés dans les cadres @cs8 
services extérieurs de ladministralion pénitentiaire métropoiilaine, 
conformément aux disposilions du décret du 2 avril 1956, les fonc- 
lionnaires français des cadres pénilentiaires marocains dont les 


homs suivent: 

A compter du {er juillet 1958, en qualité de greffier complalle et 
économe de 2? classe, 7% échelon, avec ancienneté du 1% oclo- 
bre 1957: M. Klein (Maurice), commis de {re classe, avec an‘iennelé 
du {r octobre 1959, promu économe, 93° classe, à compler du 
der mai 1957, pris en charge provisoirement en celle qualité par 
décision du 11 octobre 1933 et affecté à la maison centrale de Loos. 

A compter du 17 septembre 1955, en qualité de greffier comptable 
el économe dt 7e échelon, avec une ancienneté d'un an: 
M Delonca (Aimé), commis de fre classe à compler du 20 ffvrier 
193, pris en charge provisoirement en celle qualiié par décision 
du 4 avril 1957 et affecté au sanatorium pénilentiaire de Liancourt. 


2e classe, 





Education Surveillée. 





Par arrêté du 13 oclobre 1958, est nommé instructeur technique 
stagiaire à linstitution publique d'éducation surveillée de Saint 
Jodard: M. Segura (Michel), demeurant à Beaulieu, 119, Roche-la- 


Molière (Loire), 





Greffiers. 





Par arrûlé du 1% octobre 1938, M. Deschamps (Camille), greffier 
de re classe, 1 échelon, au tribunal de première inslance de 
Limoges, est, sur sa demande, mulé à la cour d'appel de Limoges, 








MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Délégation de Signature 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de lintlérieur, 

Vu le décret du 13 mars 19% portant rattachement an ministère 
de l'intérieur du centre d'orientation, d'accueil et de recasement 
pour les Français rentrant du Maroc et de Tunisie; 

Vu le décret du 13 mars 1956 relatif aux marchés passés au nom 
de l’Elat; 

Vu l'arrêté du 15 mars 
préfet, des fonclions de 
et de recaserment: 

Vu le décrei du 7 juin 19%8 portant délégation de signature, 


1958 chargeant M. Sirvent (Eugène-Louis), 
directeur du centre d'orientation, d'accueil 


Décrèie : 

Art. fer, — Délégation est donnée à M. Sirvent (Eugène-Louisy, 
directeur du centre d'orientation, d'accueil et de recasement, à l’ef- 
fet de signer, au nom du ministre, et dans la limile de ses attri- 
butions : 

jo Tous acles et décisions se rapportant aux questions relatives 
à l'accueil, à l’assislance et au recasement des Français rentrant 
du Maroc el de Tunisie, et notamment ls dépenses à imputer sur 
le chapilre 46-92; 

20 Les décisions et pièces justificatives de dépenses se rapportant 
an chapitre 31-96: « Centre d'orientation pour les Français rentrant 
du Maroc et de Tunisie. — Dépenses de matériel et de fonction- 
nement »; 

_3e Les contrats, avenants concernant le personnel contractuel uli- 
lisé par le centre; 

io Les baux de location d'immeubles on locaux nécessaires au 
fonctionnement du centre ainsi que loule convention portant remise 
ou entretien de ces immeubles, 
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Art, 2. — Fn cas d'absence onu d'empchement de M. Sirvent, 
cette deélésalion sera exercée par M. Rollef (Claude), administra- 
teur civil de classe eXceptionnelle, chargé des fonctions de direc- 
teur adjoint, où par M. Lehman (Ernile), administrateur civil de 
casse exceplonnelle, chef du service administratif et financier du 
ceInire. 


Art. 5. — Le décret susvisé du 7 juin 198 est rappor'é. 
Art. 1. — Le présent décret sera publié au Journal ofjiciel de la 
Jepuibiique française, 
Pail à Paris, le 18 oclobre 143, 
C. DE GAULLE, 
Par le président da conseil des ministres: 


Le nunistre de l'intérieur, 
ÊMILE PELLETIER, 


Décret portant désSignaticn des commiseaires du Gouvernement 
pres les tritunaux aäminisiraiifs pour l'année judiciaire 1258-1959. 





RecUifealf au Journal offiriel du 25 septembre 198: page 6383, 
2° colonne, au lieu de: « Weber (learn) », lire: « Weber (Roger) 
AüdminiStration prifectorale. 

Par arréié du 16 octobre 195$, M. Sekutowi'z (Jean), chef de 
Cibinel du préfet de l'Ardèche, est nuinmsé ciel de cabtnel du 


Liéfet du Lot. 











MINISTERE DES ARMEES 


—— ——— — 


Cicret n° 58-990 du 18 citobre 1958 portant modification du 
mode de calcul de l'indemnite pour frais de service silouce 
aux membres des corps de contrôle de l'administration de 
l'armée, de la marine et de l'aéronautique. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport d'u ministre des armées, du ministre des 
linances el des affaires économiques et du ministre d'Etat, 

Va la Loi du 16 mars 182 eur l'adrminietration de l'armée: 

Vu la doi du 2 mars 192 portant organisation du corps de 
contrôle de l'administration de la marine : 

Vu l'article 153 de Ja loi de finances du 21 mai 1952 relatif 
à la création du corps de contrôle de l'administration de l'aéro- 
autique ; 

Vu l'ordonnance n°9 43-13S0 du 23 juin 1943 portant réforme 
genérale du rég me de solde des mulitaires et assimilés des 
armées de terre, de mer et de Fair, et notamment son 
urthice S; : 

Vu le décret n° 4S-19%66 du 27 août 1948 déterminant les 
iulemnilés diverses suscepütbles d'être payées au titre de la 
solle aux mililuires des armées de terre, de mer et de 
l'air : 

Vu les décrets n°° 47-1992 du 1% septembre 1947, 52-517 du 
10 mat 1952, Do-119% du 9 septembre 145 et 26-30 du 19 avril 
6 relatifs à Findemmité pour frais de service et à son 
supplément alloués aux menibres des corps de contrôle de 
L'armée, de la marine et de Faéronautique; 

Le conseil des nmtinistres entendu, 


Décrete: 

\et, for, — Le montant cumulé de Findemmnité pour frais 
de service allouée aux membres des corps de controle de 
lariuée, de la marine et de laéronaulique et du supplément 
de celle indemnité est majoré d'un Cers à coinpler du L* jan- 
\icr TON, A 

Les conditions d'atribulhion de l'indemnité et de son sup- 
plement restent inchangées sauf en ce qui concerne Le taux 
de base du supplément qui est dans tous les cas celui fixé 
pour Les membres des corps de contrôle résidant normale- 
icnt au siège du Gouvernement de Li République. 

Les nouveaux tarifs seront fixes par arrêté du ministre 
des armées visé par le contrôleur financier près le ministére 
des armées. 

Dans la limite des dotations ouvertes chaque année au 
budget, les tarifs ainsi établis pourront ètre aménagés selon 
l1 imème procédure. 

\rt, 2, — Les allocat‘ons individuelles effectivement attri- 
buces aux membres des corps de contrôle en application de 
l'article précédent seront considérées comme représchlatives 





de frais à concurrence de la moitié de leur montant pour les 
contrôleurs généraux de 1% el de 2° chasse et du tuers pour les 
contrôleurs de 1", 2° et 5° classe. 

Art. 3%. — Dans les territoires où circule une monnaie diffé 
rente du frane métropolitain, la majoration de 15 p. f00 prevue 
à l'article 1% du décret n° 74-380 du 14 avril 1956 et la mayjo- 
ration d'un tiers prévue à l'ariele 17 du présent décret sont 
payées, pour leur contre-Xaleur en monnaie locale, d'apres Ta 
arité en vigueur au cours de la période eur laquelle porte ja 
iquidation. 

IL en scra de mème pour toute 
pourrait intervenir à Favenir, 


nouvelle majoration qui 


Art. 4, — Toutes dispositions antérieures contraires ‘au pré 
sent décret sont abrogres, 

Art. 5. — Le ministre des finan-es et des affaires econne 
mique<, Je ministre des armées et le ministre d'Etat sont 
chargés, chacun en ce qui Le concerne, de Fexécuton du 
résent décret, qui sera publié au Journal officiel de Ha Rcpus 
hique francaise. 

Fait à Paris, le 1S octobre 198, 

C, DE GAULIR, 


Par le président du inseil des ministres 
cf » , PE 
Le mautntsile des armmers, 


lIERRE GUILEAUMAT, LE 
Le ministre d'Etal, 


GUY MOLLET, 
Le ministre des finan: L 


et des affaires eécononugues, 
ANIOINE PINAY, 
Décret du 18 octobre 1958 portant promotion 
dans l'orüre national de la Légion d'honneur, 
Pur d'ecret du Pr'sident de la Republique en date dun 1 oc! es 
[US, pris Sur le rappo du président d Ù | des min 
du munétre des armées, est promu lordie nali | d La 


Légion u'honneur: 


M. Herbout (Cv eors Fri ipilaine de corvelte, Dé 
Six fois cié, Chevalier de Ja Légion d'uonneur du 11 norcimbre 
1953. 

Cette promotion comporte d'attribution de la Croix de Ja ileur 
militaire avec pale el prend effet, pour la prie de rang dans 
l'ordre häalioltäa de PEL | Am 0 IA d'honi à D de 1 A dale de i signal ro 
du présent décret. 

EE PR SE 


Décret du 18 octobre 1958 portant nominations 
au grade de sous-licuteñnant de l'armée active (armee de terre). 


Pur décret en dale du 1S octobre As 


Les élèves de l'école politechnique dont Tes noms uivent, qui ont 
salisfail en fn aux examens de sSorlie, sont nonnnés au grade de 
sous-licutenant de l'armée de terre pour compler du 4 oclobre 


Los : 
ACTE 


TROUPES METROPOLITAINES 


Arme biindce et cavaierie. | Artillerie. 
MM, 
MM. saint Guilhem (Christian-Charlegs 
Rivline C'aude Jacques), Luis). 
Bodelle  (Jacques-Albert Louis), Wollner (Pierre-Loni 
Gervet (Menri-Georges Marie, Duna Jucq \ndré). 


Chabrillac  (Marcel-dean-Nofl Marbach  (Christiüun Edouard- 
Paillot de Mon! 1bert Jacq lirs- \f ir LATT pla 
Marie-Jean). Pannet (Jean 





Leraillez (Francois-Nicolas Jules Levy (Jacques-Bernard), 
Garreta (Denis-Henri-Stanistas),  ! Gramain Jean-Claude-Maurice- 
Läaunois Marc-Henrv-Georges André), 

Monge: Jean-Yves Gabriel-Ren ja 


Armel). 
Lelourneur (Jean-Sébastien Paul. ! Arles (Gérard-Alphonse-Jean), 
Descarpeniries lean-Marie Wagner Pierre). 

André). Jouis (Clande-Pierre-Georges), 
Fraisse (Robert-Jean). Courgéeau (Daniel-Gustave). 
Delorme {Pierre-Framcoi 4, 
(Paul-Anne-! Simandonx Pierre-René Jacques 

Ambroise) 
Desesqnelles 


David (jacques-Alberl 

Poujol de Moïlliens 
Marie-Joseph 

Thiebaut (Jacques 


Ï (Yves Michel-Emi- 
Serval (Yves-Jean Arno:d}). VO Jisn-Joscp} 


ù à 
ione?, 














— 
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Caupmetie 
D'Anselme 
l'hiippe-Guillaume),. 

Lorigny (Jacques-Julien), 

bevuz Thaniel-Robert-Joseph), 

Lasvergeres (Jcan-Maric-Georges- 
Gabriel). 

Evrard 

Grandin (Jean-Claude). 

Chanmet  (Alain-François-Marjic). 

Cherki (Roger-Messaoud). 

Cauquit (Jean-Louis), 

Merigeault (Michel-Aristide- 
Marcel-Denis) 


Bicre (Guy-Philippe}. 
Biol (Serge-Paul, 
Vilain (Raymond-Jean-Baplisle- 


Fernand). R 
Cante (Christian-Gabriel), 
Normand (Dominique-Ermile). 
Bruder (Michel-Charles). 
Merlelle (Andié-Raou: Elienne- 
Benoil). 


ellin (André-Pierre-Engène). 

Caron  (Hervé-Ignacc-Marie-Paul- 
Yves}. 

Rejasse (Bernard-Jean). 

Perret (Jacques), 


laesebrouck (Francis-Robertl). 
Joly (Jean-Pierre). 


Neyret {Guy-Marie-Charles). 
Passelaigue (Jean-Paul), 
Calvez (Claude-Joseph). 


Valley (André-Marie-Charles- 
Joseph), 
Marx (Bernard-Maurice). 


Génie. 


MM. 
Suzanne (Jean-Clande-Charles- 
Clément). 
tenpon (Henri-Marcel) 
Laval (Qauy-Charles-Jean). 
Rousseau (Daniel-Jean-Armand\ 
Pellat {René}. 
Morean de Saint 
Marie). 


Martin (Jean- 


Ville (Jacques-André). 

Giroull {Erice-Joseph-René\ 

Poux (lubert-Xavier-Jean-Marie) 
Fiinois TJean-Luc-Yves-Maurice). 


Mercudel (Georges-Lucien- 
Fdouard). 

Schwirtz (Michel-Albert-Jean). 

Buisson-Mathiolat (Michel- 
tobert). 

Jrion (Bernard-Hubert-Lonis), 

Leger (Philippe-Marie Joseph- 
Fernand). 


Fruimy (Jean-Joseph) 

Cour (Jean-Marie-Yves-Mareel. 
Louis). 

Palite {Jean Claule}. 

Autornolts Pierr2Y, 

Verlhac (René-Claude) 

Ailleret Francois-Engène-Roger). 

l'radcn (Clande-Joseph-André). 


Kkornblum (Claude). 
Grange (Bruno). 
Chissi ide, dit Patron 
René). 
Caloire Boris), 
Taterode (Maur 
Francois 


“e-Jean-Pierre- 


Banquet Jean-Pierre-Maric- 
Joseph), 

Le! 1 Claude Henri S 

Vannierd BernarJ 

Lro er Christatitse0r rs 
{ Lt { 


Aviron-Vio'et Ja j116 René). 


Reha Ï Elienne-Lucien 
Paris (Jean-Pau!Pierre), 
B'laluin (Jacques Marie-Gérard, 


Nuël (Guy-Charles), 


(Pierre-Claude-Fdgard). 
(Hubert-Joseph-Marie- 


(Jacques-Félix-Hippolyte). 











| 





1 


| Pare 


Chene! {Yvez-Ju'es-Louis). 
Bus<eau (Jean-Pierre-Ro'and). 
Bresson  (François-Joseph-Pierre- 
, Paul), 
Maisonneuve 
Marie). 
Genzling (Claude), 
Bierime {Jean-Marie Joseph- 
Edmond). 
MissenarJ 


(Daniel-Robert- 


(Bernard-Louis-René). 


Transmissions. 


Henri-Marcel-Jean), 

Planche (Rémi), 

l'eltier (Robert-Licrre-André). 

Banchereru (Roger-Jean-Emnile). 

Jannes (Jean-Picrre-Maric). 

Franck (Roger-Simon), 

hoechiin (Francois-Roger- 
Charles), 

Berger (Clande-Marce!). 

Lebouteux (Bernard-Marie-Roger), 

Baron (Gur). 

Seigner (Maurice-Henri-Jean), 

Viard (Jein-Joseph). 

salmona (Jean-Vida:). 

Atiia (Samuel), 

Bourgeat (Lucien). 

Gonin (Paul-Clauie). 

Billard (Jacques-Maurice), 

Descans (Rémi-Pierre-Albert- 
Henri). 

Turbat (Alain-Marcel). 

Grenier {Jean-Vicior-Claude- 
Marius). 


soulier 


ur (Richard-Pierre). 
Brezeon (Louis). 
Nizery (André-Marie Joseph), 


Macabet {Bernard-Rohcrt- 
Edmond). 

Doulcel (Francois-Marie-Joseph- 
Augu<tin). 

Teïlegas (Francois-Lonis). 


Thovert (Mi 


\ 


‘“hel-Je da-6e rges “ 


Service des fabrications 
d'armement. 


INGÉNIEURS MILITAIRES 


D'ARMEMENT 


CORPS DES 


DES FABRICATIO\S 


MM. 
militaires : 
Marion (Yves-Lonis 
Levy (Michel-Emile). 
Savoxe (Adrien-Léopold). 
ernadet (Jesn-Paul-Joseph). 
Deloffre (Rernard-Thierrys-Michel), 


les é'cres 


hanut  (François-Charies-Henri). 

Delelang (Pierre-Roger). 

Jomini (AndJré-Adoïphe-Marius), 

Desqui het (Clhinde-Chares), 

Doris (Gilber!-Henri-Roger). 

Brouard {Dominique-Emie- 
Charles}, 

Mellano (Maurice-Antoine- 
Joseph}, 


Bertrand 


Brasseur 


(Jasques-Michel-Ren!), 
Jean-Marie-Lucien 


Novere (Jean-Bernard-Maurice), 

Gueldry {Robertl), 

Conf DES INGÉNIEURS MILITAIRES 
PES TLIECOMME XICATIONS 


M\ les élèves 


Iiiitiaires : 


ingénieurs 


Guillanenx (Pierre-Angustle). 

Dupre (Jacques-Philippe-Marie). 

Jean". 

De Labrouhe de Laborderie {Jean- 
Marie-Maurice). 





TROUPES 


Artillerie de marine. 


MM. 
Guinaudeau (Dominique-Jean- 
Y: cs). 


Ferragu (Alain-Charles-Jean- 
Marie), 

Bayard (Jean-Pau:-Claude- 
Etienne), 

roch {Miche!-Jean). 

Robert {Claude-Antloine). 


La date de pri 


les noms suivent, qui 





D'OUTRE-MER 


Tharaud (Phiippe-Jean-Yvon- 
Henri). 

Balazuc {Jean-Barthé'emy-Ienri), 

KRibes (Gilbert-Léon). 

steichen (Gérard-Jean-Pierre). 

Tardivel (Jean-Paul). 

Bezagu (Jacques-Clément-Renc), 

Dhaïluin (Jean-Pierre). 

Pierre (Daniel-Henri-Emmanuel), 

Fournet (Dominique). 


ce de rang dans leur grade des sous-ieutenants dont 
bénéficient 


de la honifwmalion d'ancienneté 


fixée à l'artic;e 931 de la loi du 24 juillet 19%, est reportée au 1er 6clo- 


bre 13. 


TROUPES 


Arme blindée et cavalerie. 


M. Pailot de Montlabert (Jacques 
Marie-Jeun). 


Génie. 
MM. 
Bresson (Francois-Joseph-Pierre- 
Pau!). 
Maisonneuve 
Marie). 


(Daniel-Robert- 


Service des fabrications 


d'armement. 
CORPS DES INGÉNIEURS MILITAIRES 
DES FABRICATIONS D'ARMEMENT 
MM. les élèves ingénieurs 


militaires : 
Marion (Yves-Louis-Marie). 
Levy {Mi‘hel-Emile). 
Savoye (Adrien-Léopo'd), 
Bernadet (Jean-Paul-Joseph). 





METROPOLITAINES 


Deloffre (Bernard-Thierrrx-Michel), 
Chanut (François-Char:es-Henri), 
Delelang (Pierre-Roger). 
Joimini (André-Adolphe-Marius),. 
Desquillæi (Ciaude-Char:es), 
Doris (Gilbert-Henri-Roger), 
Brousrd (Dominique-Em:le- 
Charles), 
Mellano (Maurice-Antloine-Joseph}, 
Bertrand (Jacqnes-Michel-René), 
Brasseur (Jean-Marie-Lacien). 
Noyere {Jean-Bernard-Maurice). 
Gueïdry (Robert). 


Conrs DFS INGÉNIEURS MILITAIRES 
DES TÉLECOMMUNICATIONS 


MM. les élèves ingénieurs 
mililaires : 
Guillancux ({Pierre-Auguste). 
Dupre (Jacques-Philippe-Marie). 
Pares (Jean) 
De Labrouhe de LaborJerie (Jean- 
Maric-Maurice), 





Décret du 18 octobre 1958 portant nominations dans l'armée de 


terre (active) en 
des écoles d'armes. 


taveur d'anciens 


sous-officiers élèves officiers 





Par décret en date du 


Les sons-offiviers é'èves 


18 octobre 


officiers 


1958 : 


des écoles d'armes dont les 


noms suivent, qui ont satisfait aux examens de sortie de ces écoles, 


sont nommés au grade de 


pour compter du 1% oclobre 195$: 


ieutenant 


sO!1<-! 


dans l'armée de terre, 


ACTIVE 


TROUPES 


Infanterie. 
MM. 

Labat (Jean-Euzène). 
Jauze (Georges-Pierre). 
Saintard (Francoi=). 
Loaec ({Jean-Pierre-Maric), 
Guillery (Jean-Raymond), 
Wurtz (Pierre-Jean-Léon), 


Arrighi (Jean-Iyacinthe), 
ciranger. 


A litre 


M. Mihatseh 
Ludwig). 


Woifgang Waller- 


Arme blindée et cavalerie, 


MM. 
Porte (Jean-Baptliste-Emile}, 
Engel (Serge-Paul-Gaston), 
Talhouet (Georges-Francois- 
Pierre), 
Gondel (Jacques-Lucien-Ern?<t). 
Navard (Jcan-Alfred-Marceau), 





METROPOLITAINES 


Jarno (Pierre-Gaslon-Armand), 
Herelle (Jean), 
Borne (Elie-André-Vietor), 


Roger de Vilers (Jean-Fugine- 
Maric). 


Artillerie. 
MM. 
Bauchet 
Larrieu 
Deïory 
Briard 


(GUY). 
Jean-Eugène). 
(Heorges-Marcel),. 
(Raymond-Louis-Léon), 


Train. 

MM. 
Londeix (Antonin-Louis}, 
Ginoux (Pierre-Norbert), 
Huet (Roger-Henri-Robert). 
Gervis (Pierre-Paul-Joseph}, 
Champault (Jacques-Georges- 
Claude), 
Cuche (René-Georges), 





ER 


Pere 





nb tente + MÉTRO 





23 Octobre 198 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


966) 





Génie. Transmissions, 

MM. MM. 

Charlot {Jean-Louis-Arisli 

Joint (Roger 

Wagner (Paul-Char:es-Ma 
Clément). 


Perico (Robert-Joseph-Picrre- 
Marie). 

Millet (Georges Jean-Gabriel). 

Gerentes (Roland-SéraphinPierre) 

Le Merrer (Gérard-Joseph- 

+ Eugène), 

Albert (René). 


Ducrocq {Claude-Luc'en-E 
Nourigat (Jack-Gaston-Ju! 
Augustin 





TROUPES D'OUTRE-MER 


Moulie (Jacques-Joseplh 


Dexcmpie (Roger-licrreA{ 


Infanterie de marine. 


MM. 
Kerbrat (Jos6-Robert). 
\io (Gibert-Raymond), 
VYeillon  (Pierre-Frédéric-Eugène), MM. 
Archimbaud (Jacques-René), Rabeony (EHuard), 
Hubert (Maurice-Jo<eph}. Belemako (Dal). 
Marque (André-Onésime-Jean- 
Francois), 
Poutrit (Jean-Marceï), 
Bouchot (Charles-Pierre)}, MM. 
Papart (Roger-Jean). Barrier 
Lebastard (Donalican-Marie- | Angles 
Désiré). | Mou unct 


Michel-Rober!-Ch 





La düle de’prise de rang dans leur grade des sous-liet 
dont les noms £Suivent, cotmprs dans les notnminations 4 
l'objet de Particle 17, retardés dans lenr carrière du fail 
ments de guerre, est reporlée au {er octobre 1956: 


TROUPES D'OUTRE-MER 


Infanterie de marine, 
MM. 
Hubert (Maurice-Joscph), 


Pivrro.( 


| Dexempie (Roger-Piet 


Maurice-Jean-Jose 


de). 


rie- 


Genet (Jean-René-André), 


mile), 
»s- 


haries) 


Au litre du résime trans<ilaire. 


Artillerie de marine. 


irle<}, 


n} 
pri 


sv Ce: SLT 
(UUY-UeDrTSCs )e 


! n 
itenants 
11} fut 


deévéne- 


harics). 


Ces reporis de prise de rang (rattachement à une promotion 
antérieure) ne donnrout pas lieu à rappel de suide, 
Les sou:-lieutenants dont les noms suivent sont promus lJicule- 
nauis de l'armée active, pour cotupler du {°° oclobre 195$: 
TROUPES D'OUTRE-MER 
Infanterie de marine. 
M. 
Hubert .Maur:ve-J seph}, | Dexemople noser-Picrre-Charles 





Dceorct du 18 octobre 195$ portant nominations 


au gradz G2 sous-lieutenant de réserve ue l'armée de terre. 





Par décret en cale du 18 octobre 1638, sont normmés ann grade de 


Sous-Hiette 
élèves oct 
écoles Ge 


de résere désighés ekaprès qui ont sui d 
pu:olon no Sûi: 


Let tit 1€ 


TROUPES METROPOLITAINES 
Iinfanterie. 


Ecole spét alle miudaire inlterarmes de Coëlquid R. 


Paris 952,720. 10982, 


(Roger-Octlave-Jean-Marie), 2 
110.021, 


Michel-Jgnace-Mariec-Andreé), Rennes o. 
Foissey (Pierre-Rofland), Paris 94,390,05605, 

Lobisre (Francois-RoberD, Valenciennes n1-360, 150, 
Basset (Jacques Mantice-Max), Vaenciennes 
Bouyssou (Christian-Robert), Oran 92,920.01561, 
Pierre-Marie-André:, Paris 
Oran 


MM. GHuUys 
Ba=-i 
Do, 700.06 176. 


nt, 100.0220 


02.920.01% 12, 


Sauvagere 
Boissenin (Emile-Charles-Théodule 
l'urmel (Guy), Rennes 95.220,05781, 
Fritsch (Paul), Naney 92.670.073SL 
Cuau (Yves-Lucien-Charles-André), Paris 01,300.0218, 


Burban (Loïc), Paris 93:3.7S0.09059, 


Duchamp de Lageneste (Hepri-MarieRené), Poiliers 55,87 


Gautrot (Jean-Louis-Y\ves), Alger 53.910.01517, 
Charpentier (Bernard-Louis-Aoguste-Eticnne 
Lacourtablaise (Max-Jean-Eugène), Rabat 
Maguin (Jean-Pierre), Paris 51.720.106532, 
l'atachon (Jean-Marcel), Poiliers 06,420,0909, 
Sadow<ki ‘Bronidlan), Valenciennes 7,900, 104107, 
Jugion (Jean-Claude-Olivier Paris ©2.300.11061, 


Paris 99.7 


ge - t . 
PARU ER LE TNT 


19 


‘ de réser\e, pour prendre rangs du 46 août 195%, Jes 


is des 





MM. Dollo (Yves 


MM 


Rennes 951.220 00220 
Roger-Maurice Paris 93.300.060 
Nolin (Jean-Paul-Francoi<}, Paris 57.780.0%09 
léscure Jean-Marie-Renéi, Paris 92.580,01 
Andrieu (Jean-André), Poiliers 59.170,00, 
Quenego (Claude-Yves-Juiien), Paris mo.320. 11718, 
Roland 'Michel-Georges-Jean), Paris Dn,7%00 82, 
Proteau (Jean-Henri-Marcel), Paris 04,700, 184% 
Aubert (Bern ird-Jean-Honri Valenciennes D, 6) O6 08, 
Videau (Christian-Pierre-Marie), Poitiers 941.2930,0.04055, 
Touze (Claude), Nancy 26.240028, 
Perolat (Jean-Pierre-Marie Alger 52.910.00670 
Lapierre Guv-Paut-Luciens, Puis 97,790,2125 
Guizard (Philippe-Marie-Joseph-Louist, Marseille 59.940.0254, 
Lange (Pierre-Albert-Aifredi, Rennes 754.490,90115, 
Bara (Claude-Clément-Joseph Paris D1.500,11514, 
bande (André-Fivoile Rennes 92, 44).05150, 
Cotleur (Fernand), Nancy 0 6.680,09346. 
Vautrin (Bernard Charles-Victor), Nancy 55.510.00490, 
Gus-Yson-Marcel Naney 51.8M).0282) 
Henri-Andre Paris 52,300, 1200, 
Marseille 2:3.060.02467 

Poitiers 92,160,012:2, 
D. 0, 11248 
Nancy Da.010.0071!S, 

Poiliers à02.100.02171. 


Morin 


bros georoe 
Gonod d'Arlermare 
Vernet (Jean-Pierre 
Fredon (Andié-Lucien 
Meniaud (Pierre-Eugene), Paris 
Pechenet (Jean-Marie-Roland 

Vieileville (Jacques-Abel-Raoul 


E ole militaire d onfanter ‘ de { here: IL. 
/ 


Alger (Pierre-Anloine), Lion 59.050,11959 

Naecgelen (Françcois-Maurice-Marie-Louis), Dijon 53.210.096 
Verhille Gérard-Marie Joseph-Alvdon, Vale D. 00.0 100 
Morgand (Paut-Charles-Léon-Louiss, Paris 53,7040011S7, 

Maurice Dijon 96.10.0014, 


nl ñ , nl 1 } " r 
Llienne-Gérard, Strasbourg on 


étre < s 


C'erc Rover 
Sicile 
Leque IX erre-Fernand 
khrilalov (Serge), Paris 97,741 D0885, 
Huber (Jean-Paut-Marie-Henri Paris 9 
Lilo (Heré-Anloine), Alger 52,910.01150 
Joalton (Marc-Marie-Ravinond-Gérard), La 
Hibout (Marc-Jo<seph), Marseille 94.1930.01906 
Monie {Roger-Georges-Francols Toulouse 5.510 
Philippe (Haniel-Gibert), Dijon 52,710.02557 
Aujolras (Gérard-Augusi Marseille 51,0#1021572 
fourgin (christian-Mbert-Gaston Nanecv 96.100.611 1:6 
Pouly (Ghristian-ErnnanuelBernardi, Lyon 957.070,00070, 
Singer (Marcel André-Benoil 
tevuaud (Gibert-ÆEugéene Pierre), Paris 06,700,51510, 
Matray (Paul-Albert-Lvo 02.120.0207, 


Jean-Marie-Marce! 


00) On 


Valenciennes &1 EU,OUSSS, 
241,0 196, 
02 00), (M)7 273 


OfNSL. 


Sirasboure 255.630,02908. 


Monvoi-in Etuile), Valenciennes 5702004524 
Coutad WHenri-Mar Sirashours 57.0 0,0100)7 
Rouede lean-Jacques-Gilles-C\priel , Toulouse 90,520,02,51 
Chiaverini (Ivanu-André-René), Alger 51.910,01 
Huguet (Serge Marius, Lion 94,6340,0165K 
Belinont (Bernard-M urie-René-Maxume É L\on ..280.01:29 
Lepage (Jiu que--Fernand-Frar . Mar-eille n510.0052Sa, 
Gambardeia (GhbertPie Uger 02,910.006581 
Bo<inorin (Bernard-Léon-\nloi lea DT 000 DOME, 
Wuot  (Michel-Paut-Virgile Besancon 25.2:4).00019, 
leglion Jean-Pi “Julie \Mui e 2. 00),0!otr, 
Pilandon 'Grorges-Guv), Lvon 52,6530,010«: 
LCacclaguerra photise-tsabrh (RE “li 6,50 ,0057? 
Tezenas du  Montel  {k d-Heuri-Maric), Versailles 

3. ND, FOMDN, 
Stweckle (Jean-Charles), Sitrashbo St) 4 
Diquero (Jean), Paris 07.700.000 
Bonifaci (Jean-Pierre-Ans (NT i 0 Ofth, 
Riveslange (GtcorgesJean), Lvon 32,2N80,008 7x 
Droz-Barthoiel \e Er . ‘ [HI i )!U tn 19, 
Bernard (Albert-Pierre-L | DA PELLE L 
Cool (Claude), Nancy 02,500, 00155 
Gabillon Jean-Francois LVon 03.380.010 
Coiv (Rob Lion 02,6000,01151 
Aubry (Bernard Na V 5.010,01257 
GQuerin Jean-Ja que Liver 02,010 0516 
Defrauce (Flierrs-Frédérie- Ra Pa ) À 
Larmira Jacques Dhijos i ETAT 
Rebiliard (Mich Jet, nu l'a ; LPS 
Le Guibert lean-R Maurice Oran 1.0 (NH) 
Le Sauce (Robert Thurianu-Marie Rennes DPIRL LT 
DIHEITO Vemand- uguste LV on 01.00), 0270 
Coloimbani Dominique-Andre {taha A) 
J Louis-Pau L'on 22.010 00123 
lPillorsuet Francois-Joan Jr D. 40) rr 
Niedziela ‘Jean Aibi 5.120.000 
Piovaue (MR ird- Ait X Ma 1,4) 0 0 

6) on 


une: Jacques-Gaston), Versaiies 31 
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MM. Januin (Rémy-Léon-André), Besancon  52.700.01068. MM. Aumont (Piecrre-Maurice-Henri), Lyon 53.690.002, 


Roland-Roger), Dijon 06.710.01879, 
Edgar-Francois), 4 


Voisin 
kielhl 
Canard 
&rnard 
Donadoni 
S:hwariz 


Strasbourg o1.530.12702, 

Gérard), Lyon 55.690.00360, 

Jean-Marcel), Paris 335.790. 12967, 
Michel-Jean-Alexandre), Paris 93.790,20S12, 
ernard-Joseph}, Strasbourg 96.6N0,02871, 
Gérard-Ernest-Alexis), Valenciennes 01.700.000 1, 

Quinery (Marc-René), Paris 95.700,19 192. 

Faivre-Duboz (Dominiou@Marie-Pierre), Rabal 

Duhamel (Pierre-Jean-Yves), Valenciennes 02.290.02174 

‘e (Roger-Charles), Lyon 55.010.002. 

Jacques Nancy 06.910.01989, 
Marcel-Eltienne), Lyon 55.120.025, 
Jean-Jacques-Paul-UberD, Nancy 97.880.01669, 
Montravel (Phiippe-René-Boris), Ager 

Yves), Constantine 957.950.00656. 
ernard-André-Tanneguy), Naney 35.5140.05979, 

Strasbourg 55.60.0006. 

And , Besancon 


D5.390.00207. 
Cure Rennes 52.200.001. 
"rouil haries-Louis-Maurice Rennes 57.190.02858. 


] 

Biancpain (Jean-Pi Paris 22.790.0228, 
| 

[ 


Leinaitre 


51.950.01850. 


Lacour! Georges 
bubosuf 


Lalevée 


Do.910,022%0. 


Gervais-Joseph}, 
Charmbard (Jean-Engène 


inent-Charies 


rre 
52.910.006 :7. 
22.620.07561. 


Versailles 91.7S0.0085S. 


lacaques-Mauri‘e-EJouard), Aïger 
iier (Michel-Henri-Louis-Joseph), Val 
CLiidix de Lavarene Jacques Rérn Eude 


‘Hhhoteopnhes 


Arme blindee et cavalerie. 


l'arme blindée A de la carals rie du SAUIMNnr. 


r ole 
M\M 


d'applical on d« 
nest-Francoi<) Versailies D2.780.00509, 
Nancy 03. 100,00929, 


1= 25.010.012, 


Tavlor (Philippe-Jean-Ei 
Augusloni (Luocien-Armiear 
Li lof Emie), Orléai 
Jean-Pierre 
(Bertrand-Jean-Marie-Césaire-Claude), Paris 
ois (Jean-Clande), Valenciennes 96,620,04470, 
nande (Pierre-Pan Paris 56.700). 20060, 
de Perignon (Dominique-Calherine-Bernard-Marie-Franc 
51.N20.01167, 
Francois-René-Henrd. Naney 
Bruno-Marie-Joseph-Xavier), Paris 05. 
Robert-Georges Paris 07.790.12310. 
tobez {Jean-Marie-Julien Besancon 
Farge (Marc-Gei Versailles 22,780,08529, 
Houellieu Yannick-Marcel-Paut-Charies), Versailles 
Gibauit {Francois-Gérard-Jean-Marie), Paris 92.750.026$1, 


, Versailles 96.7S0.0S150. 


Strasbourg 50.680. 1015. 
26.750.02920. 


oi), Mon- 
tanban 
Valentin 
‘de La S 1e 
Moriarne 
Gabi 


02,8S0,01200, 


750 TRE 


52.390.01553. 


wyres 


9.780.008, 





Gallois {Roger-Louis 

Boisselet (Bernard-Marie), Besancon 32.709.00198. 
Mareschal (Jean-Pierre-Léon), Valenciennes 92.800.02383, 
Neuhart (Roger), Strasbourg 51.670.01121, 


Paris 52.70.11162. 


J0,02062, 


Henri-Francois-Lucien-Léon), 
Jean-Pierre-Marie-Paul), Rennes 55. 
Jaequ s), Ver<ail 1.780.097, 
| (Jacques-Marie), Pau 57.610.00%72, 

Patrick-Louis-Marie), Paris 92.70. 125635. 

tani<sias), Valenciennes 26.620,06820, 
Jean-Lonis-Emile-Joseph}, Lyon 59.260.016, 

Dubois (Hervé-Yves-Alphonse), Rennes 33.330,00115. 

Mever (Francis-Jean-Pault-Bernard-Marie), Strasbourg 53.680.03 196, 

Delafon (Berltrand-Marie-Alfred L'on 251.730.01399, 

de Truchis de Varennes ‘Jean-Manrice-AMbérie}, Dijon 56.210.00559, 

Carameile (Jacques-René-Georges), Paris 55.790, 1798, 

Bourbonnaud (Mare-Laurent-Loui<), Vaiensiennes 553.990. 1205L 

Chatin (Robert-Joseph-Odel-Marie), Paris 35,790. 11989, 

Serge-René-Marie)., Orléans 52. 120,0208S. 

Coulon (Pisrre-Raymond-Viclor), Besançon 22,250,00091, 

Lauro (Aiain). Constantine 59.950.00973. 

Decroix {Clanude-René), Valenciennes 22.020.00108, 


Rober! 
Arlur 


es 


Stani: 


ze 


wi 


Pollu 


Artiilerie. 


Fcole de l'artillerie de Chülons-sur-Marne. 


d app ation 


MM. Obser (André “bourg 56.670.916. 
Marlincie 
F e {( 


Jo ph Alphon<e), Str: 
Joseph), Valenciennes 09.620.080, 
HIL Jaude-Félix-Désiré), Paris 25,790,16622, 
bunuis (Roiand-Augustin-Marie), Sirasbourg 51.579,10912, 
iaily (Bernard-AlberkAuguste), Paris 99.790.099. 
Morean (Jean-Claude-Georges-Marie), Rennes 00.110,51225. 
E‘he {André-José-Marie), Paris 935.700. 17628. 

Thiehbaut (Emile-Jean), Valenciennes 31,990, 13617. 
Lunski (Sinon-Daniel), Paris 92.700.112 
Macloux ‘serge-Louis-Ciaude), Dijon 53.710.020, 
Milard (Jean-Claude-Yves), Lyon 50.780,16022, 
Hermand (Miche Paris 92,700, 141789, 

Hianchet (Jean-Louis Adrien), Lyon 22. 


Paris 02.100.2:6 7. 


690.010, 


Loui--Ren: 


Misnard (Jean 


sil 











Velut {(Maxime-Eugène-Georges), Toulouse 51.310.15992 

bebant {(Michelk-René), Valenciennes 51.620,06200. 

Rondeaux ({Philippe-Albert Guillaume), Paris 53.790,13671. 

Rouvillain (Francis Antoine - Marie - Joseph), Valenciennes 
03.000,07287. 

lehle (Michel-Yves-André), Strasbourg 92.570.008. 

Lux (Arséne-Victor-Georges), Strasbourg 959.9570,.05506. 

Barthel {Bernard-Picerre), Strasbourg 56,970.0272$. 

Gautier (Jean-Henri-Léon), Paris 54.700.236, 

Eveno (Marcel-Albert), Rennes 535,360.00012, - 


Hedrich (Pierre-Christian), Lvon 54.690.019, É 
Grosjean (Gibert-Marcel), Lvon 953.090.00136. 

Marquis (Michel-François-Alexandre), Poitiers 55.370.01558, 

Leprètre (Raymond-René), Valenciennes 55.620.00:26, ; 
Boutillon (Jean-Gabriel-Louis), Dijon 51.710,05019, | 


Carlolti (René-Charles-Louis-Ezide), Orléans 52.4:0.00518. 
Hache (Claude), Nancy 91.0900.01199, 
Sedlak (Jean-Marie-Joseph}, Strasbourg 
Adam (Michel-André-Einile), Nancy 56.510.016. 
Belinont ‘Pierre Lvon 3:3.690,01N1, 

Devaux Jean-Claude}, Dijon 33.710.01958. 

Pinot {Jean-Robert-Paui), Poitiers 92,860,0115%. 
Bontemps {Louis-Aiphonse)e Paris 92,759,237 16, 
Jean-Marie), Nancy 52,540.00122, 
Quy-Géeorges), Vasenciennes 959.020.01093, 
(Jean-Louis), Paris 94,700. 255N8 
Emile-Louis-Marius)}, Marseille 99. 
Lapierre Jean-Jacques-Bernard), Pau 55.100.005, 
Rose (Phiigfpe-Henri-René), Nancy 03.882.014), 
Butlard (Ravmond-Viciorin), Lyon 92,690.01 179, 
Porial (André-Pierre), Lyon 541,1930.27791, 
Varoqui (Victor-Micln Strasbou"g 51.570.13172 


52.570.02280. 





Miche! 

Paput 

Bar<acq 
toman 





120.05229, 


E “ole salion de l'artul rie ahliaérienne de Vinié à 
Lavergre (An 
Minsscn (Bernard 


belesque André 


de sp ‘ciul 
‘uban 52,3:60.01066. 


Versaiiies 25.780.95867. 


Iri-Ssivain Mon 
Auguste-Ernile), 
\bert-Gabriel 


MA 


PO de 37 LA -)f"! 
. Rennes 57.) OIL, 
2 


bars Jean-René-Roger), Nanex 10.016534. 
Gaudv (Régis-Joseph-Henri), Marseille 52.510.091, 


Jean-Engène-Augus(in), Marseille 92,510.019307, 
J Cure Albert-Germain), Paris 51.790.15316. 
Secnimnartin CJean-Fernañnd), Pau 91.646008. 

havid {Jacques-André), Nanes 52,9510.05121. 

Lalapie (Constant-MicrelkkRobert), Pau 26.690.006 
bDelay-Ternmwz (Roger-Henri-Louis), Lyon 

Malhom ne (Roger-Joseph-Jean Alger 01.910.0155:1. 
(Jean-Gérard-Marie-Henri), Nevers 24).890,10200, 
(Joseph), Sirasbourg 93,670.03109, 

Versailies 91.770.015, 


Poitiers o0.590.00078, 


Auglide 
Leclercq 


2 NOOUSIS, 


Hiveau 
Steinimelz 
Monet Jean-GilberD, 
Mouton (Glaude-Jean), 
Donay (Jean-Léonce), Valenei 0.000.001 15, 
Quiodo (Alain-Jean-Roger), Ren 00,557 0,000904), 
CA eux Michel-René-Bernard-Raoult-Fernand), 

D3.RO 008, 
Br Marcel-AlberD, L: 
Hoivon Jean-Baptist y LA \il 
Girard (Pierre-Henri-Francois, Marseille 92.810.009936. 
Rennes 3.210001, 

D. 481.00180, 
Marseille 02.010.007, 


‘11nes 
nés 
Valencicnnes 
51.260.01S51. 


1er on 


(Rorer 0, 120,000. 
{ EUR lo { aude Jca } Marie : 
Ledicu (Claude-Louis-René 
Pelliolliero (Panie!Jean-Germain 
Maliinon (Marcel-Henrb. Tunis 20.950.00970. 
Marlin (1 es-Edmond Valen 
ioudet {Louis Paris 59,720.176. 

\ Versailles 52,57001%R, 


Oblaza larcek- Francois 
(Jacques-Ican-Charles:, Paris 52.700.10089, 


Rennes 


‘rancis-GCOr2 iennes DS.200,.11697, 


(PRET RL 
Sdahiuer 


Train. 


Tour 4 


Ecole d'uppl calion du train de 


MM, Davail (PaukAndré-Théodore Poiliers 92,860.015 12, 
Filippi (Eugéne-Louis), Besancon 97.390.002. 
Gilbert-Clande), Constantine 53.420011, 





Lano ii 


Lang (ilenri-Hervé-Jean-Noël), Paris 50.70.1092 
Qravier (Jean-Pierre-Lusien!, Alger 56.910.00819. 
brieu La Rochelle (Y\es-Paul), Rennes 92.:00.00981. 


Touton (Jacques Poitiers 51.990.06052. 


Halbsewachs (Gaston), strasbourg 96.370,05300. 
Szpricer (Pierre-Jacques-Louis), Marseille 23.000.017, 


Michel-Charles), Paris 91.750.62072, 
Claude-Marie), Strasbourg 53.670.051 11, 
Erie-Jacques), Paris 531.7%4,12410, 

Ducray {Bernard-Henri}, Paris 92,520.096551. 
loisimordne (Y1 Sante! tentes 74.720,00,08, 
Baudet (Jean-Maurice Reunes 21.410110. 
Macaisne (Claude-Albert Valenciennes D.200.08$15 


Vincent (Baiel-Roger), Poitiers 51.170.23967, 


Peronnet 
kacffer 


\onvel 








ot a D 


+ ut es md 
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MM. Brule (Michel), Poiliers 52.370.02165. MM. Thuiriet (Daniel-Robert), classe 192, Constantine 920.009, 
Lasserre {Jean-Claude}, Poitiers 57.870.008, Bouyssou (Robert-Louis-Michel classe 1953, Renn s MOTOS. 
Russo (Nedim), Marseille 51.130.050, Russi (Jean-Roger-Henri), classe 1933, Poitiers 790.021S0, 
Foix (Christian classe 1953, Lyon 3801125, 


MM. 


MM. 


MM. 


MM. 


Mans (Marcel-Henrii, Alger 53.10.0282! 

Dausse (Paul-Joseph-Marie;, Rennes 55.760.00671, 
Vial (Maurice-Jean-Marie), Marseille 55.120.040: 
Castaing (Roger-Paui), Toulouse 50.320.005, 


Génie. 
Ecole d'application du génie, Angers. 


Sion (Henry-Bernard), Valenciennes 51,590.07047. 
Leroux (Marcel-René), Rennes 51.110.046%1, 

Patris (Jean Pierre), Besançon 36.900.00179. 

Rault (René), Paris 52,7%41.26:09, 

Cocconi (René), Lyon 51.630.01001, 

Grassin (Sylvain-Alain), Rennes 51.7209.01619. 
Deloire (Raymond), Paris 541.790.10567. 
Garcia-Benito (Jean-Paul), Paris 51.70.1965, 
Porquier (Guy-Auguste), Rennes 33.290.00315, 

Bianc (Paul-Philippe), Lyon 53.120.03230. 

Piriou (Claude-Charles), Paris 92,7:0.%8-81. 
Deruaz-Pepin (Louis-Jean), Lyon 55.710.008. 

Farre (Robert-Louis), Paris 33.720.01589, 

Decobert (Guy-Charles), Paris 55.7. 0.191855. 

Meunier {Claude-Emile), Strasbourg 53.680.02078, 
Savary (Guy-Benjamin!, Paris 55.7:0.27997, 
Timcowsky (Bernard-Aristide), Paris 92.790.039, 
Gelbert (Mare-Jean), Paris 954.7.0.24126, 

Bremier (Jean-MicheD, Poitiers 957.370.0@16. 
Piantanida (Jean-Henri), Nancy 92.80.0202, 
Queniart (Jeans\ndré), Versailles 51.770.02823. 
Leroux (Francçois-Louis), Paris 53.7:41.02924. 
Jaborie (Gérard-Henri), Montauban 51.:60,210341, 
Muller (Roland-Louis), Nevers, 36.30.0023, 

Peal (Bernard-Herbert Valenciennes 352.630.00525. 
Tissot (Bernard-Pierre), Paris 951.720.10513. 
Hubresson (Jacques-Jean-Pierre), Paris.52.720,21981, 
Ciouet (Jean-Rayvmond), Rennes 5 

Ebner (Claude-Lucien Paris 093.7.4r.4'in. 
Mer net (Robert-Louis), Rennes 52.850.020, 
Chamet (Jean-C'aude 
Gaudärd (Georges-Roger), Lyon 05.69003012 





1. M4),0301. 


Paris 21.7:0.0::192, 


Querci (Yvon-André), Nancy 06.910.01112, 

Transmissions. 
Cabare Michel), c'asse 19531, Orléans 4150414142 
Kling (Michel-Georges), classe 182, Marseille S:0-00269, 
Touimieu {Robert-Jean), classe 1952, Alger 910-0251. 
Vallcjo \rlhur-Antoine-lu#nace), classe 1957, Oran 920-472. 
Taïlon  (Kléber-Jean-Audré-Ferdinand), classe 1952, Poitiers 


QIPIRERTE TA 
Roux (Daniel-Jean-Marcel\, classe 192, 
Lorand (Pierre-Joseph-Henri), classe 1951, 

Laviron (Edouard-Francois-Jacques), classe 1992, Paris 770-0259, 
Noslier (Serge-Robert), classe 196, Rennes 110-4562, 

Camous (Gérard-Marcel-Anguste), classe 1956, Marseille 060-021498, 
Lalande (Jean-Pierre), classe 195, Lvon 630-0125, 

Irlinger (Aifred-Joseph), classe 19%, Strasbourg 570-11826, 
Boultet (Jean-Jacques-Roger), casse 165, Paris 72000, 

Finti (Georges-Paul), c'asse 199, Marseille 
Lecry (Bertrand-Pierre-Ferdinand), <c'asse 1955, 

990)-033:0 
Prevosto (Michel-Henri É 
Barbi (Louis-Roger), classe 1951, Lyon 01006519, 

Faucher (Bernard-Jean-Raoul\, classe 1930, Toulouse 310 12094. 
Mugnier (Gabriel-Georges), c'asse 1932, Lyon 710-02091, 
Michaud (Gilbert-Louis-Joseph)}, Qasse 195, Besancon 590-0104), 
Chantreau (Jean-Louis-Ropert), classe 199, Poitiers 360-18172, 
de Sauvan d'Aramon (Bernard-André-Marie), c'asse 1955, Nevers 

150-00011. 

Gonneaud (Jean-Claude-Pierre-Marie), classe 1955, Paris 750-02591 


L\ in 010-0126. 
Paris 300-27088. 


OC 21. 
Valenciennes 


classe 1053, Lvon 380-000 


Service des matériels. 
Subdivision Artillerie. 
Ecole d'application du matériel, 

CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 
Molinari (Philippe-François-Maurice), classe 1952, Paris 750.%1182, 
Chevalier (Gérard-Henri-Léon), classe 1957, Paris 7o.28194, 


CADRE DES ADJOINTS TECIINIQUES 
Ginoux (André-Louis), classe 1933, Lyon 07.019531. 
Amimar (Jacques-Paul), classe 1952, Rabat 950.01627, 


Bertin (Roger-Michel), classe 1952, Rennes 830232, 
Buisson (Robert-Georges), classe 1952, Lyon 380.03188, 





MM 


MM. 


MM 


MM 


(Jean-Claude-Louis-Fernand), classe 1954, Nancy 51.012228, 


Girard 
Belot  (Pierre-Joseph-Jean-Marie classe 1953, Rennes 4:0.00208, 
Pleney (Louis-René), classe 1952, Rabat 950.01788, 


Marcel-Antoine), classe 1992, Lyon 260,01696, 
Jean-Marie-Joseph), classe 1951, Nancy 88.169595, 
classe 1952, Strasbourg GN01706, 

classe 1950, Paris 27.401486. 
asse 1953, Lyon 63.00808 
1103, 


Guidon 
Houtimann 
Bazinet (Louis-Robert 
Lartigue (Bernard-Pierre-Edouard 

Philibert (Pierre-Marie-Maximin), 
Bureau du Colombier (Jean-Aïphonse-Henri 

Lyon 7:.00661 
Guignard (Jean-Georges-Emi'e), classe 1954, Paris 799.09252, 


classe 


Baudoin (G@uy-Camille-Charle classe 1991, Nancy 51.099394, 
Billon (Gilbert-René), classe 19953, Paris 78009744 

Desse Jean-César), classe 13, Valenciennes StX01291 

Bienfait (Paul-Emile-Victor), classe 1954, Valenciennes 620,061134 
Freneix (Miche!-Denis classe 1936, Versailles 78.025634, 


Jean-Paul-Louis 1991, Paris 75.957780 
Pinoncely (Marec-Fernand), classe 1957, Lyon 420.03113, 
Guerin (Jean-Loup), classe 1952, Paris 79.12.9952, 

classe 1952, Naru y 54.01417. 


Barlier (Jacques-Georges), 
Lepareur (André-Bernard-Michel), classe 1952, Rennes 110.01413, 


classe 


Riey 


Service de l'intendance, 
Au grade de sousleutenant d'administration. 


l'intendance.) 


Valenciennes 52.080.00098, 


(Bureaux de 


Camus (Jean-Maurice-Andri 
Chosson (Cläude Nancy 92.510.01690. 
Subsistances militaires.) 
Szyiit (Maurice-Jacques), Paris 52.750.09927, 
soittin (Michel-Urbain tennes 53.520015? 
Tissol Robert-Albert-Constant), B sançon 92 00.006195. 


TROUPES D'OUTRE-MER 


Infanterie de marine, 


Lco'e spéciale militaire interarn s de Couélquidan, 


Rousseau (Michel-Pierre Paris 24.700.011, 
Huvelin Francois-Jean-Deni Paris D9.799.016G6. 
Pournin (Michel-Jacqu Philippe l'a 3.710.006:56G 
Boullet (Michel-Jean-Jacques-Mari 
Dassonville (Georges-Marcel-Auvguste-J ques), Par 00,100.,02793. 
Pillou Mare Stanislas Paris 95.700,:310%4 
Ourvol Ferdinand-Pierre-Andrt Pari 
Marioti (Paul-Marie-Francois 
Patron (Claude-Maurice), Pari 
BoullIy (Charles-Marcel aleneienne 1.00, 12906 
Gabaude (Michel-] iurgn | ! . 
Berepger (Gcorges-Joseph-Ernest Mar le 65.120.04711, 
Mounicr (Roger Paris 20.790.1:%147 

Vau (J icques-Paut), Paris 954.790.03006 

Dutreux (Michel-Paul-Laurent, Valenciennes 55.590.08721. 
Leroux (Jean-Claude-Gérard), Pari ». 00). 021 55. 
Alexandre (Max-Georgt 
Cordelet (Claude), Paris 
Nativel (Bernard-Edouard 
servat (René-Antoine-Léopoldi, Poiliers 02.41 
Marmasse (Gus Paris 99.770,02450 
Dumur (Yves-Michel-Francis Paris 92.7 
Nello (Pierre-Michel Paris 56.780.05577. 
Congar (Jean-Pierre), Paris 57.790.124, 
Nandillon (Guv-Jean-Lue Paris 956.580.09%658 
Vaillier (Jean-Léon-Louis Poitiers 51.20.0190, 
Fortier (Jean-Clatide-Charles), Paris 56.790.15167 
Marigny (Jean-Claude-Maric-André 


52,160 (1h1110, 


"nt 


\ 
(1 
| 


Paris . 7 

4.780. 12200. 
Paris 54.70.0965 

16500, 


0.122053, 


Desvaux de Valenciennes 
53.590.01309. 
Bigan (Ravimond 
Queant (Henri-Gérard 
Laurent (Louis-Ernest-Marie), 


Valenciennes 56.620.07C85 
Valenciennes 
Rennes 55.220.00651. 


D3.620.05282 


Ecole militaire d'infanterie de Cherchell. 


Maldy Jacques Marcel-Paul Valenciennes 53.800.00060. 
Martel (Xavier-François), Nancy 96.510.01055 

Ruer (Pierre-Raymond-André), Versailles 95:.780.00708. 
Bizot (Jacques-Marie-Pierre), Paris 56.750.10916 

Simon (Pierre-Jean-Paul)}, Lyon 57.09%0.00G66. 


Lagaillarde (Jean-André-Clément-Henryv), Alger 56.910.00898, 
buband (Michel-Jean), Paris 52.750,17097, 
Mallet (Philippe-Jean-Gabriel), Versailles 57.780.105, 


Mus (Emile-Louis), Paris 52.750.137. 
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MM. Calament (Yves-Ferdinand-Jean), Rennes 51.270.2:057, 
Le Guen (Roger-Louis), Versailles 56.780.08406. 
Bigault (Jérôme-Denis), Rennes 52.530.01800. 
Gauriot (Claude-Raymond-Georges), Versailles 56.770.038. 
Sabater (Jean-Baptiste-Guy), Oran 50.920.01906. 
Crombe (Jean-Marc), Alger 55.910.01419. 
Pourmacre (Aimable-Jean-Louis), Paris 52.750.34409. 
Carnus (Philippe-Guy-Henri)}, Paris 97.790.17506. 
Jolly (Jean-Marie-Louis), Nevers 55.890.00657. 
Catusse (Jean-Marie-Hippolyte), Albi 57.120.00734. 


Ecole d'application de l'arme blindée et de la cavalerie de Saumur. 
Marie-Jean-François), Poitiers 52.320.0509%4. 


Aimé-Marcel-René}, Albi 53.120.00287. 
(Alain-Eric-Hubert), Paris 56.720.000:6. 


MM. Lachapele 
Leclerc 
de Seyne; 


Artillerie de marine. 
Ecole d'application de l'artillerie de Chülons-Sur-Marne. 


MM. Fort (Roger-Stéphan-Jean), Paris 92.750.00965. 
Quintin (Gilles), Paris 55.790.18730, 
Henry (Robert-Francois-Marie), Rennes 52.220.09327. 
Carles (Jean-Paul-Louis), Albi 56.120.617. 
Panici (Didier-Henri-Paul-Marie), Paris 54.750.02991, 
Le Treut (Jean-Noël-Marie), Rennes 54.220.00616. 





Décret du 18 octobre 1923 à 
portant nominations dans l'armée active (strvice de l’infendance). 





Par décret en date du 18 octobre 1%%8” 

Sont nommés, à titre définitif, au grade de sous-lieutenant 
d'administration du éervice de liniendance, pour prendre rangs ou 
4er oviobre 1938, les élèves officiers désigiés ci-après de Ja oiv- 
uiotion 1957-1958 de l’éco!e militaire d'administration : 


TROUPES METROPOLITAINES 


MM. 
Putoi (Louis-Roger). Pureaux. Buisson (Philippe-Roger Lucen). 
Reyjal  (Robert-Gérard).  Subsis- Bureaux. 
lances | Devilleger (Roger-François- 
Garrido {Max-Octave-Albert). Sub- Auguste), Subsistances. 
I pe one Sttire Marie Vetu  (Raymond-Jules-Louis Ful- 
ise'eux (Renc-Picrre-Marie- bert)}. Subsistances. 


Anloine). Bureaux. 
Beliemin (Marcel-François), 
Habillement. 
Roy (Gérard-Pierre-Marce!). 
Bureaux. 


Lavaud (Jean). Subsistances. 
Goron (Moïse-François), Subsis- 
tances, 


servera (Daniel-Ienri-Alexandre\. 


Gachet  (Guy-Roger-Jean). Habil- Bureaux. 
lement Rouget (Maurice-fenri-Albert). 
Gérard (Michel-Francis-Paul). Bureaux. 





Habillement, 
TROUPES D'OUTRE-MER 


MM Chauvin (Gérard-Stanislasæ 
Breton (Yves-Jules-Emile). Robert). 
Cazaux (Henri-Marcei). Lignée (Pierre-Edmond-Robert}. 
Routleau (André-Victor-Louis). Avart (Roger-Pierre),. 
ânticr (Miche!l-Bernard-Marrel). 
Son! nommés au crade de lieutenant d'administration du service 
de l'intendance à titre temporaire : 


TROUPES METROPOLITAINES 


Pour prendre rang du {er octobre 1958) 


Sub<istances, 


Habillement. 


Robert-Gérard). 
Marce!-Francois). 


MM. Revjal 


Bellermin 





Dicret du 18 octobre 1958 portant nominations et promotions 
dans le cadre des officiers de réserve du service vétérinaire de 


l'armce. 





Par décret en date du 18 octobre 1938: 


Sont nommés au grade de vélérinaire sous-lieultenant de réserve 


‘)} 


ws vélcrinaires aspirants de reserve: 
Rang du 1° juillet 1958. 
CoNTINGENT 1956/2 C, E. O. R. (2e tour). 


MM Gastinean (Jean-André-Adrien), 10e région. 


Mien (Jacques-Picrre), 10e région. 





Rang du {er septembre 1958. 
CoxtixGEeNt 1956/2 A, E. O. R. (3° tour). 
M. Risse (Jacques-Gilbert), 1re région. 
CoxTINGENT 1157/1 A, E. O. R. (2e tour). 
M. Gaudin (Roger-Elie-Alain), Madagascar. 


ConTiInGExT 1957/2 A, E. O. R. (1: tour). 


M. Wachter (André-René-Fdämond), Maroc. 

La date de prise de rang des vétérinaires sous-lieutenants de 
réserve mentionnés ci-après est fixée comme suit, sans rappel de 
solde ; 

Rang du fe juillet 1%5%6. 
MM. Gaslineau (Jean-André-Adrien), 10e région. 
Mien (Jacques-Pier:e), 10e région. 
Rang du 1e septembre 1956. 
MM. Rise (Jacques-Gilbert), fre région. 
Gaudin (Roger-Elie-Alain', Madagas ar. 
Sont promus au grade de vétérinaire lieutenant de réserve: 


Rang du fer juillet 1958. 


MM. Gastneau (Jean-André-Adrien), 19e région. 
Mien (Jacques-Pierre), 1% région. 


Rang du fer septembre 1958. 


MM. Risse {Jacques-Gilbert), {re région. 
Gaudin (Rozer4Ælie-Alain)}, Madagascar. 

Les promotions au grade de vétérinaire lieutenant de réserve 
ci-dessus ne peuvent comporter rappel de solde, ni antéricurement 
à la date de prise de rang initiale dans le grade de sous-lieutenant 
(à l'exclusion de la date Bctive de prise de rang reportée), ni anté- 
rieuremment à la date à laquele les intéresssés sont passés au-deià 
de la durée Kgale, 





Décrets du 18 octobre 1958 portant nominations 
dans le corps des officiers de réserve du service de santé de la marine. 





Par décret en date du 18 octobre 2958: 

Est radié du cadre des réserves de l'armée de terre, à compter de 
la date du présent décret, M. le médecin lieutenant de réserve 
Huguenard ({Pierre-Albert). 

Est nommé dans le cadre des officiers de réserve du service de 
santé de la marine, pour “omyter de la dale du présent décret: 


Au grade de médecin de % classe de réstrie. 
ÿ 


(Pour prendre rang du 1° mars 1959). 
M. Iluguenard {Pierre-Albert). 


Par décret en date du 18 octobre 1958: 

Est radié du cadre des réserves de l'armée de l'air, à compter de 
la date du présent décret, M. le pharmacien capitaine de réserve 
Guillerme (Jacques). 

Est nommé dans le corps des officiers de réserve du service de 
santé de la marine, pour compter de la date du présent décret: 


Au grade de pharmacien chimiste de 1re classe de réserve. 


our prendre rang du 1 juillet 1955). 
M. Guillerme (Jacques). 





Décret du 18 octobre 1958 portant nomination dans le corps des 
ingénieurs militaires de l'air d'anciens élèves de l'école polytech- 
nique classés à leur sortie de l'école dans le corps des ingénieurs 
militaires de l'air. 





Par décret en date du 18 octobre 1958, sent nommés ingénieurs 
élèves mililaires de Fair, à compter du 1e octobre 1958, les anciens 
élèves de l'école polytechnique de la promotion 1956 dont les noms 
suivent: 

MM. Viviand (H.), Guibaud (A.-E.), Ville (G.-G.), Brumauld-Des- 
houlières (M.-J.-L.), Chartier (D.-P.-M.), Ettzevoglou (H.-G.-H.), 
Monnot (G.-Ch.-.), Chinal (J.-P.-E.), Pianko (M.), Turbil (M.), 
Barre (P.-J.-M.), Megard (A.-CI.-M.), Cohen (G.) (en application du 
décret no 57-227 du 16 février 1957), de Bignicourt (P.-M.-IL.-G.), 
Lisbonis (M.-4.-M.), Bruneau (A.-M.-J.-A.), Renaut (G.-L.-J.), 

La prise de rang des intéressés est fixée au 1er octobre 1957. 

Le présent décret aura effet pécuniaire à compter du 4 octobre 
1958. 
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Décret du 18 octobre 1968 portant nomination dans le corps des 
officiers de réserve du service de santé de l'air d’un officier de 
l'armée active admis à la retraite. 


Par décret en date du 18 octobre 1958, est nommé dans le corps 
des officiers de réserve du service de santé de l'air, à comp'er du 
jour de sa radiation des con:rôûles de l’armée active, l'officier désigné 
ci-dessous : 


Avec le grade de médecin lieutenant-colonel. 


Rang du 4 juillet 1952. 


M. Bcrest (Noël-Louis-Alexandre), né le 28 octobre 1007 à Guin- 


gun: (Côtes-du-Nord). 





Décret du 21 octobre 1958 portant affectation d’un oïfcier général 
ce l’armée de terre. 





Le Président de la République, 


Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre des armées et du ministre de la France d'outre-mer, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 17, — M. le général de division Delteil {Henri-Noël-Barthé- 
Kémy) est mis à la disposition du ministre de la France d'outre- 
mer pour prendre les fonctions d’adjoint au général commandant 
supérieur des forces armées de la Zone de défense Afrique occi- 
dentale française-Togo, en remp'acement de M. le général de divi- 
sion Hanneton (Pierre), rapatriable pour fin de séjour. 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre des 
armées et le ministre de la France d'outre-mer sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 


sera publié au Journal officiel de la République françaï'se. 


Fait à Paris, le 21 octobre 1958, 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
C, DE GAULLE. 
Le ministre des crmées, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre de la Franre d'outre-mer, 
BERNARD CORNUT-GERTILLE, 





Adminisiration centrale (marine). 


Par arrélé du 17 octobre 19%, Mlle Rebourg (Simone) et 
M. Rigouzzo (Rober!t', secrétaires d'administration de l'admin s- 
tration centrale de la marine, détachés, l'un au ministère de l'in- 
térieur, l'autre au min Stère des affaires étrangères, qui ont été 
intégrés dans le cadre des atlachés d'administration de leur minis- 
ière de détachement, son! ravés des contrôles de l'administration 
centrale de la marine pour compter du 4er janvier 1955. 





Armée de terre (réserve). 


Par décision minis'érielle en date du 25 septembre 1958, a 616 
nommé dans le cadre des officiers de réserve du service vétéri- 
naire avec son grade et son ancienneté de grade, à compter du 
jour de sa radiation des cadres de l’armée active: 

M. le vétérinaire commandant Boulet (Louis-Henri). 





Attribution du titre d'assistant des laboratoires 
de hiologie aéronautique. 





Par décision en dale du 7 octobre 1958, le titre d'assistant des 
laboratoires de biologie aéronautique est attribué, à compter du 


1% octobre 1958, à M, le médecin commandant de l'ar Soussen 
(Gilbert), antérieurement admis à l'emploi d'assistant des labora- 
loires de biologie aéronautique. 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 58-201 du 18 octobre 1958 portant modificntion ce 
l’ariicie 16 du décret du 21 décembre 1936 relatif à l'orga- 
nisation du crédit au petit et au moyen commerce, à la 
petite et à la moyenne industrie. 


Le prés'dent du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écos 
nomiques, 

Vu la loi du 
au pelit et 
industrie ; 

Vu le décret du 21 dfcembre 1936, et 
cle 16, modifié par l'arüicle 1% du décret n° 
1952, 


13 août 1936 relative 
moyen commerce, à la 


à l'organisation du crédit 
petite et moyenne 


notamment son arti- 
52-252 du 3 mars 


Dérrète : 

Art, 1%, — L'article 16 du décret du 21 décembre 1936 relatif 
à l'organisation du crédit «au petit et au moyen commerce, à 
la pelite et moyenne industrie est remplicé par le texte 
suivant: 

« Art. 16. — Le fonds collectif de garantie visé à l'article 10 
du présent décret est affecté à l'attribution aux banques popu- 
laires d'aides temporaires de trésorerie ou de concours finan- 
ciers exceplionnels dont les modalités sont tixées par le 
conseil syndical sous réserve de l'agrment du munistre des 
linances. 

« L'actif de ce fonds peut, jusqu'à concurrence des deux 
tiers, faire l'objet de placements dans les conditions suivantes : 

« 1° En valeurs garanties par l'Etat, admises en garantie 
d'avances par la Banque de France ou émises par des entre- 
prises nationalisées, ainsi qu'en act:ons de socictés d'investlis- 
sernent ; 


« 2° Dans la limite de 
ment ci-dessus délinies : 

« En valeurs 
courtiers en valeurs mobiliéres de la 
que les placements en titres d'une 
excéder 5 p. 10) du montant du fonds 
inscrites à 1a cote des courluers, 5 p. 100 
de cette société admis à la cote; 

« En immeubles ou parb:ipations immobilière 
de 10 p. 100 du montant du fonds. 

« Les produits et les revenus reportés peuvent être placés 
indifféremment en vaeurs mobilicres aux paragra 
jhes 1° et 2° ci-dessus. Toutefois, les titres d'une même société 
compris parmi les valeurs visées au paragraphe 2° ne peuvent 
représenter pius de 3 p. 100 des.lits placements hi, pour les 
titres inscrits à la cote es courliers en valeurs mobilières de 
la Pource de Paris, plus dé 5 p. 100 des titres de rette sociité 
admis à Ja cote. 

« Dans la limite de 10 p. 109 de leur montant, les produits 
et sevenus reportés peuvent aussi êlre placés en inmeubles 
ou parlicipations immobilières ». 

Art, 2, — Le ministre des finanres et affa res éconne 
miques est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 18 octobre 1958. 


00 p. 100 des pussibilités de place- 
elle ou à la cote des 
Pourse de Paris, sans 
même société puissent 
hil, pour Vaieuis 
lu norbre des titres 


+ rie : À ; en 
inscrites à la cote off 


l 
LAN à 


e: 
, dans la limite 


\istos 


des 


C. DE GAULLE, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 


ANTOINE PINAY. 





Décret n° 53-222 du 18 octobre 1958 relatif aux indemnités 
allouées aux rapporteurs des commissions consultatives cen- 
trales des marchés et aux rapporteurs des comités consultaiifs 
de règlement amiable des marchés des administrations publi- 
ques de l'Etat. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre d'Etat et du ministre des fi 
et des affaires économiques, 


inces 


Vu l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 1943 portant réforme 
des traitements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement 
des pensions civiles et militaires ; 

Vu le décret n° 52-240 du 3 mars 1922 relatif aux indem- 
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bilés allouées aux rapporteurs des commissions de marchés des 
administrations publiques de l'Etat; 
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Vu le décret n° 53-405 du 11 mai 1993, modifié par le décret 
n° 22-1199 du 28 novembre 1953, relatif au réglement des 
Marchés de l'Etat et des établissements publics nationaux non 
soumis aux lois et usages du commerce ; 

Vu le décret n° 59-74 du 14 janvier 5955 relatif aux indem- 
hilés allouées aux rapporteurs des ecormilés consullalifs de 
réglement amiable des Imarchés des administrations publiques 
de l'Etat; 

Vu le décret n° 57-1015 du 26 août 1957 relatif aux contrôles 
des marchés passés au nom de l'Etat; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, fe. — Il peut être alloué aux rapporteurs des commis- 
sions consuitatives centrales des inarchés et aux rapporteurs 
des comités consultatifs de règlement amiable des Imarchés 
fonctionnant aupres des divers départements ministériels des 
vacations dont le montant unitaire est fixé à 400 F, Le 
nombre de vacations est déterminé, selon l'importance de cha- 
que dossier, par le président de la commission ou du comité 
consultatif intéressé, sans pouvoir excéder dix vacalions par 
affaire. Pour des affaires exceptionnellement importantes, 1} 
pourra êlre consenti un nombre de vacations supérieur à dix 
mais n'excédant pas vingt. Cette dérogation ne peut concerner 
plus de 10 p. 100 des affaires rapportées devant une même 
commission ou un même comité, Lorsque lapplication de ce 
ourcentage ne donne pas cunme résultat un nombre entier, 
L chiffre obtenu devra être arrondi à l'unité supérieure, 

Le total des vacalions percnes annuellement par chaque rap- 
porteur d’une même commission où d'un méme comité ne peut 


excéder 100.000 EF, 

Art. 2. — Sont abrogés les décrets susvisés des 3 mars 1952 
et 14 janvier 1995. 

Art. 3. — Le ministre d'Etat et le ministre des finances et 


des affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui prendra effet à 
compter du 1% janvier 1958 et sera public au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 18 octobre 1958. C. DE 

Par le président du constil des ministres: 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


GAULLE, 


Le ministre d'Elat, 
GUY MULLET, 





Décret du 18 octobre 1958 portant titularisation 
(direction générale des impôts). 





Par décret en date du 18 octobre 1958: 

M. Vieuille (Jean), agent contractuel aux services centraux des 
affaires allemandes et autrichiennes, est titularisé en qualité d'agent 
d'assielte de 1er échelon des services extérieurs de la direction géné- 
rale des impôts (contributions directes). 

M. Negrie (Maurice), employé d'administration à la mission diplo- 
malique française en Sarre, est tilularisé en qualité d'agent de ser- 
vice de 2e catégorie, {7 échelon, des services extérieurs de la direc- 
Uüon générale des impôts (contributions indirectes). 

Les disposilions du présent décret prennent effet du 25 mars 1952 





Commissaires aux prix. 


Par arrêté du 17 octobre 1938, M. René Tranchand, cominissaire 
aux prix, 4° échelon, est placé en service détaché, pour une 
période de cinq ans, à compler du 1e mai 1938, afin d'exercer les 
fonctions d'agent contractuel chargé de missions ilinérantes auprès 
du service d'expansion économique à Londres, 





Enquêtes économiques. 


Par arrêté du 17 octobre 1958, M. Ignatio (Raymond), contrôleur 
du 4% échelon du service des enquêtes’ économiques, est placé, 
sur sa demande, à compter du 1er mars 193% et pour une durée 
gui ne pourra excéder cinq ans, en position de détachement auprès 
du ministère de la construction pour y excrcer ks fonctions de 
contrôleur des services extérieurs. 





Expansion économique à l'étranger, 





Par arrêté en date du 3 octobre 1958: 
Est nommé, à compter du 2 septembre 1%8, conseiller commercial 
de classe exceptionnelle spéciale (fer échelon) : M. Debray (o lour), 
conseiller commercial de classe exceptionnelle. 





Sont nommés conseillers commerciaux de classe exceptionnelle et 
titularisés dans le grade correspondant: 
MM. Gavoty (5e tour), à compter du 18 août 198; 
Richard (Louis) (6e tour), à compter du 18 août 1958; 
Demer (3e tour), à compter du 2 septembre 1%8, 
conseillers commerciaux (3° échelon). 


Est nommé, à compter du 2? septembre 1958, conseiller commercial 
fier échelon) et tiltularisé dans le grade correspondant: M. Bosson 


ce tour), attaché commercial (3e échelon). 





Par arrôté en date du 7 octobre 1958, M. Prien (Pierre), attaché 
commercial à New-York, est affecté à Karachi, pour y exercer les 
fonctions de son grade, sous lautorilé du conseiller commercial, 
chef des services d'expansion économique au Pakistan. 





Institut national de la statistique et des études économiques. 





Par arrété du 17 octobre 1953, M. Bertrand de Guigne, chargé de 
mission titulaire de 2e catégorie à l'institut nalional de la stalis- 
tique et des éludes économiques, est placé en service délaché 
auprès de la Compagne française d'assurance pour le commerce 
extérieur en qualité d'atlaché de direction, adjoint au sous-direcr- 
teur, chef du service de l'assurance prospection, pour une durée 
maximum de Cinq ans, à compter du 238 avril 1958. 


Par arrêté dun 17 octobre 1938, Mlle Elisabeth Vlassenko, allaché 
à l’institut national de la statistique et des études économiques, 
est, en la mime qualilé, placée en position de détachement aupres 
du ministère de la France d'outre-mer, pour servir au Togo, pour 
une période de cinq ans, à compter du 22 avril 1958, 


Par arrèté du 17 octobre 1958. M. Marc Gauthier, attaché adjoint 
à l’insttut national de Ja statistique et des éludes économiques, 
est, en la même qualilé, placé en service détaché auprès du minis- 
tère de la France d'outre-mer, pour servir en Afrique occidentale 
francaise, pour la période allant du ?$ novembre 1956 au 13 juillet 
1958 inclus. 


M. Georges Paven, adjoint tech- 
nque à Pinstitut national de la statistique e! des études écono- 
miques, est placé en scrvice détaché auprès du ministère des 
affaires étrangères, pour être mis à la disposilion du Gouverne- 
ment tunisien en qualité d’adjoint technique au service tunisien 
des statistiques, pour la période allant du 4° janvier 156 au 
vi mars 1959 inclus. 


Par arré'é du 17 octobre 1958, 





Service d'exploitation industrielle des tabacs et des allumettes. 


Par arrété en date du 1% octobre 1958, M. Simon (Jean- 
Pierre), contrôleur élève de la culture du tabac, admis à lexa- 
nen professionnel de fin de stage (session 1956), a été nommé 
contrôleur adjoint de 3e classe de la cullure du tabac au service 
d'exploitation industr'elle des tabacs et des allumettes et titularisé 
dans ce grade, à compter du 1® juillet 1958. 


Par arrété en date du 1% octobre 1958, M. Schwartz (Daniel), 
ingénieur æn chef de ?s classe à la manufacture des tabacs de 
Lille (Nord), à été affecté, dans l'intérêt du service, à la direction 
générale du service d’exploilation industrielle des tabacs et des 
allumettes à Paris, à compter du 1% janvier 1958. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Décret n° 58-993 du 18 octobre 1958 modifiant le décret 
n° 56-1299 du 13 Gécembre 1956 fixant le taux des indem- 
nités forfaitaires pour travaux suppiémentaires attribuées 
+ nu agents de Fécole nationale supérieure des beaux- 
arts. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre d'Etat, du ministre des finances 
et des affaires économiques et du ministre de l'éducation 
hationale, 

Vu le décret n° 50-1248 du G octobre 1950 fixant le régime 
des indemnités horaires pour travaux supplémentaires suscep- 
bles d'être accordées aux personnels civils de l'Etat; 
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Vu le décret n° 56-1290 du 13% décembre 19%%6 modifiant le 
décret n° 55-486 du 7 mai 154 portant attribution d'indem- 
nités forfaitaires à certains agents de l'école nationale supc- 
rieure des beaux-arts ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art, {%, — Le tableau figurant à l'article {* Qu décret 
n° 26-120 du 13 decembre 1956 susvisé est remplace par le 
tableau suivant: 











san” ge 
CATÉGORIES TAUS ue 
annuel. 
Ecole nationale supérieure des beaux-arts. 
Sur cillant général et chefs surveillants. ...... so. 0.000 F. 








0 

Art. 2, — Toutes dispositions antérieures contraires au pré- 
sent décret sont abrogées. 

Art. 3. — Le ministre d'Etat, le ministre des finances et des 
affaires économiques et le ministre de l'éducation nationale 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de Ja 
République francaise ct prendra effet du 1% janvier 1958, 

Fait à Paris, le 18 octobre 1958, 

C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nalionale, 


JEAN PEPTHOIN, 
Le ministre d'Etat, 


: GUY MOLIET, 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 


Décret n° 58-994 du 18 octobre 1958 fixant le régime de rému- 
nération du personnel du collège national technique hôte- 
lier de Thonon-les-Bains (Haute-Savoie). 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du rinistre de l'éducation nationale, du 
ministre des finances et des affaires économiques et du mihis- 
tre d'Etat, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des trai- 
tements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires ; 

Vu le décret n° 56-45 du 12 janvier 1956 fixant le régime de 
remunération du personnel du collège national technique 
hôtelier de Thonon; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. {7 — Le dernier alinéa du paragraphe 2° de l'arti- 
cle 1% du décret n° 5643 du 12 janvier 1956 est abrogé et 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« En outre, pendant les mois de juillet et d'août, l'inten- 
dant est nourri et recoit, sur le budget de l'hôtel, une indem- 
nité mensuelle fixée à 50 p. 100 de son traitement mensuel 
de base », 

Art. 2. — Le paragraphe 3° de l'article {+ du décret n° 56-45 
du 12 janvier 1956 est complété comme suit: « Ils sont nour- 
ris durant toute l'année ». 

Art. 3. — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre 
des finances et des affaires économiques et le ministre d'Etat 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
present décret, qui prendra effet à compter du 1% juillet 1957, 

Fait à Paris, le 18 octobre 1958, 

re C. DE GAULLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
JEAN BERTHOIN, 
Le ministre d'Etat, 
GUY MOILET, 
Le ministre des finances et des affaires économiqus, 
ANTOINE PINAY. 








Décret du 18 octobre 1358 modifiant le décret du 18 janvier 1887 
relatif à la condition d'äge exigée des Candidats au certificat 
d'aptitude pédagogique. : 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation 
des finances et des afluires économidues et du ministre d'Etat, 

Vu la loi du 30 octobre 1886 sur l'organisation de l'enseignement 
primaire ; 

Vu le décret organique du 18 janvier 1887, 


nationale, du ministre 


Décrèle : 
Art. fer, — Le deuxième paragranhe de l'arlicle 108 du décret argae 
nique du 1S janvier 1937 est abrogé el remplacé par les disposilious$ 
suivantes : 

« Des dispenses d'âge peuvent être acconlées aux élèves maitres 
ct aux éièves inailresses par le recteur sur proposilion de linspec- 
lour d'académie. » 

Art. 2 — Le président du ronseil des ministres, le ministre de 
l'éducation nationale, le ministre des finanres el des affaires éco- 
noimiques et le ministre d'Elal son! chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du pra ent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 13 oclobre 1#8. 


C., DE CAULLE, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le nunistre de l'éduration nationale, 
JEAN BEL THOIN, 
Le ministre d'Elat, 
GUY MOLIEI, 


Le ministre des finances et des affaires écono) iqt u 
ANIUINE PINAY, 


————_—————— 


Autonomie du collège technique de jeunes filles de Toulon (Var). 


Par arrêté en dale du 27 seplembre 4938, le collège technique d@ 
Jeunes dilles jumelé ou collèse moderne de Toulon devient atiiv- 
nome à Ccompler du 1r octobre 1938 


Certificat d'études spéciales de cardiologie. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu l'arrêté du fer décembre 1930 modifié portant création dans 
les facultés de médecine et les facnillés mixtes de inéderine et de 
pharmacie d’un certificat d'éludes spéciales de cardiologie; 

Vu l'avis de la section permanente du con*eil de l'en guerment 
supérieur, 


Arrûte 
Art. fer, — Les articles 5 et 6 de l'arrêté du 1er décembre 110 
susvisé sont modifiés comme suit: 
Art, 5. — les candidats doivent 
de première année et à un examen de fin d'études. 


Eramen de {in de première année, 


« L'examen comporte une éprenve éerile anonvine, portant sur !4 
Pathologie médicale, notée de 0 à 20. 

« L'épreuve à une durée de deux heures: il est accordé nne dei 
heure pour la réflexion et une heure et dermie pour la rédactio 
les feuilles de composilion sont distribuées à l'expiration du temps 
de réflexion, 

« Pour être admis à l'examen, les candidats doivent olenir un 
nombre de points au moins égal à 10. 

« 11 y a une session d'examen par an. 

« Tout échec doit être réparé sauf motif grave 
par le doyen devant la faculté où il a été subi. 

« Les candidats qui échouent à l'examen de fin de premitre anne 
ne peuvent se présenter à la session suivante que s'ils ont accump'i 
à nouveau une année entière de stage. 


Eramen de [in d'études. 
« L'examen comporte: 


a) Des épreuves écrites anonymes. 


cardio-v isculaire, no!'ée de 0 À 


« {fo Une épreuve de pathologie 
inéthodes d'i 


«20 Une épreuve relative à la physiologie et aux 
ploration cardio-vasculaire, nolée de Q à 20 
: L'ensemble de ces deux épreuves a une durée de quatre he 
il est accordé une heure pour la réflexion et trois heures pour la 
rédaction; les feuilles de composition sont distribuées à l'expiration 
du ‘temps de réflexion. 

« Toute note inférieure à 5 est éliminatoire. 

« Pour être admis à subir Jes épreuves clinique et technique 
les candidats doivent obtenir aux épreuves écrites un n mübre di 
points au moins égal à 20, 


nre 
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b) Des épreuves clinique et technique. 
DO LS S 6 40/06 0 d cm0 6 td ss 0.6 CVS VE 
d'examen par an, 

Are, sauf mmoiif grave 
où il à éié subi, » 


| SCSSJON 
Tout échec doit élre ré reconnu valable 
par le doxen, devant la facuité 
. .__. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . - . . . . . . . . . . 
« Art. 6. L'examen de fin de premiére année et les éjreuves 
écrites de l'examen de fin d'étades sont jugés par un jury national 
Uuique comorenant des professeurs ct agrévés des faruttés de méde- 
cine et désiroé par le ministre de l'éducatioi nationale, Ce jury 
Cenprend au Imoins Six Inernbres, » 


ht, 2 Le programme des connaissanres exisces en vue du 
cerbfical d'études spéciales de cardiolozie est complété conformé- 
dent à l'annexe jolute au présent arreté (1). 


Paris, le 13 octobre 195%, 
Pour Je ministre et par délégalion: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
GEONGES LOT, 
{Celle annexe sera publiée au Bulletin officiel du ministère de 
d'éducalion na 


tinnale. 





Concours pour le recrutement d'aides techniques de laboratoire 
des établissements u’enseignement du second degré. 





Le ministu 


e de l'éducalion nalonale et le ministre d'Etat, 

Vu la loi du 19 octobre 19%: 

Vu l'article 9 du décret no 51-295 du 3 mars 194 portant statut 
pariiculier da corps d'aides et d'aides tecouniques de laboratoire des 
établissements d'enseignement du second degré; 

Va la loi no 5J-508 du 25 mai 1951 (art, 29; 

Vu Ja proposition du directeur général de l'enseignement du second 
deyre, 

Arrôlent: 

art. 1e, — Est autorisée, dans le courant du deuxième semestre de 
l'année 198, Fouverture d'un concours pour le recrutement d'aides 
techniques de laboratoire des élablisseinents d'enseignement du 
second degré, 

Le nombre des posles mis au concours est fixé à qualorze et 
parti comme suit: 

Section Sciences physiques: treize. 

Option mécanicien: trois. 
Oplion préparaleur: dix, 
naturelles: un. 

Sur Jes postes à pourvoir, cinq ne 
l'agréinent des créations budgélaires. 

|! | A Les épreuves du concours Se dérouleront à Paris, à 
une date qui sera fixée ullérieufement, par décision du directeur 
général de l'enseignement du second degré. 

Art. 5. — Le directeur général de lenseisnement An second degré 
et le directeur de Ja fonction pubique sont chargés, c'racin en 
ce qui le concerne, de l'exécution da présent arrèlé, qui sera publié 
#3 Journal officiel de la Répub'ique francaise. 

Fuil à Pa:is, Je 21 aclobre 198. 

Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
GEOSGES MORLOT. 


Section Sciences 


seront allribués qu'après 


Le ministre d'Etat. 
Pour le ministre d'Elat et par d‘“lésalion: 
Le directeur de la Jonclion publique, 
Pour le direcieur de Ja fonction publique empéehé: 
Le sous-directeur, 
ROBERT LEFKHOU, 





Nomination du receveur des fondations de l'institut de France. 


Pas arrété en dote dr 42 oclebre 1958, M. Faille est nommé rece- 
veur des fondations de FPinshtut de France, en remplacement de 


M Pervent, à compter du 1% janvier 198. 
Le cautionneinent auquel ext assuictlhh\ M. Faille est fixé à Ja 


Sorune de { imillion de francs. 





Conservatoire national des arts et métiers. 


Par arrété en date dn 16 juilkt 1958, M. Jean S:herrer est 
nouuné chargé de cours de physiologie du travail au Conservatoire 
national des arts et mébers, en remplacement de M. Soula, adrais 
à faire valoir ses droits à la retraite. 

présent arrêté aura effet à compter du 1 novembre 1958. 








Enseignement supérieur. 


Par arrèlés en date du 9 octobre 1958: 

M. Bernard Pollier, professeur sans chare à la faculté des lettres 
et sciences humaines de l'université de Bordeaux, est nommé, à 
compter du tr octobre 1958, dans la maitrise de conférences de 
philologie espagnole èt italienne de la farulté des lettres et sciences 
humaines de l'université de Strasbourg, en remplacement de 
M. Kohler, adm's à la retraite. 

M. Nozeran, mailre de conférences à litre provisoire à la faculté 
des sciences de l'université de Montpellier, est nommé, à compler 
du fe cetobre 4%S8, maitre de conférenres de botanique à ladite 
faculté et tilularisé dans le grade correspondant, 

M. Dreux (Jacques), maître de conférences à titre provisoire à 
la faculté des sc'ences de luniversité de Lyon, est nommé, à 
commoter du 1% octobre 18, maître de conférences de chimie 
organique S, P, C N, à Jadile facullé el tilularisé dans le grade 
correspondant, 

M. Teichner, maitre de conférences à titre provisoire à la faculté 
des sciences de l'université de Lyon, est nommé, à comp'er du 
ter octobre 19238, inailie de conférences de chime industrklle à 
ladite faculté et tlitwarisé dans le grale correspondant, 


M. Grandmontagne, chargé des fonctions de maître de confé- 
rences à la faculté des sciences de l'université de Lyon, inserit 
sur la iiste des candidats aux fonctions de mailre de conférences, 
est nommé maitre de conférences de physique générale à lad.te 
faculté et litularisé dans le grade correspondant, à cormpler du 
1er octobre 1957. 

M. Depraz, maitre de conférences à titre provisoire à la faculté 
des sienees de l'université de Lyon, est nommé, à compler du 
4er octobre 1938, mailre de conlérences de techniques de phy- 
sique nucléaire à Jadile faculté et tilularsé dans le grade corres- 
pondant. 

M. Allegret, chef d«.travaux stagiaire à la faculté des sciences 
de l'université de Poitiers (seclion P, €. B. de Tours) est 
nominé, à compter du {7 novembre 1938, chef de travaux de bio- 
logie animae à Jadite faculté (section P. C. B. de Tour) et 
lilularisé dans le graïe correspundant. 

M. Bernard, inserit sur Ja liste des candidats 
de maître de conférences, est nommé, à compter du 4° octobre 
148, maitre de eonférenres de physique à la farulté des seien- 
ces de l'université de Caen et Uilularisé dans le grade corres- 
pondant. f 


aux fonc!ions 


—— — — —— 


Par arrèlés en dale du 10 octobre 1958: 

M. Falgueïiretles, chef de travaux stagiaire de minéralogie à Ja 
facullé -des sciences de Funiversité de Montpellier, est normé, 
à compter du {1 octobre 1%%, chef de travaux de minéralogie 
à ladite faculté et tilularisé dans le grade correspondant, 

M.-Combet, chef de travaux stagiaire à Ja facullé des sciences 
de l'université de Montpellier, est nommé, à comgter du 17 novem- 
bre 1958, chef de travaux de chimie à ladite faculté et tilularisé 
dans le grade correspondant, 

M. Guignard, professeur à titre personnel à la faculté des lettres 
ec! suiences humaines de l'université d'Alger, est nommé, à comp- 
ter du 1 octobre 1938, dans Ia maitrise de conférences d'allemand 
de la faculté des leltres et scences humaines de l'université de 
Rennes (emploi créé). 





Par arrôtés en date du 11 octobre 1958: 


M. Scholzenberger, maître de conférenres à litre provisoire à 
Ja ‘acullé des sciences de lumiversité de Poitiers, est nommé, à 
compter du 17% octobre 19538, maître de conférences de mathé- 
maliques à Jade ‘ocullé et tilularisé dans le grade corres- 
pondant. 

M. Bernard (André), maitre de ronférences à titre provisoire 
à Ja facullé des sciences de l'université de Nancy, est nommé, 
à compter du 1% octobre 1958, maître de conférences de géologie 
à ladite facullé et titularisé duns je grade correspondant. 

M. Hadni, maître de conférences à titre provisoire à Ja faculté 
des sciences de l'université de Nancy, est normmé, à compter du 
4e octobre 198, maître de conférences de physique à ladite faculié 
et tilularisé dans le grade correspondant. 

M. Yvernau:t, maître de conférences à titre provisoire à la faculté 
des sciences de l'un'versité dé Poitiers, est nommé, à compter 
du fe octobre 198, maître de conférences de chimie (propédeu- 
tique) dans ladite faculté et tiltularisé dans le grade correspondant. 

M. Leredde, maître de canférences à titre provisoire à Ja faculté 
des sciences de l'université de Toulouse, est nommé, à compter du 
4 octobre 19%, maitre de conférences de hotanique à ladite 


faculté et titularisé dans le grade correspondant. 

M. Ielubre, maître de conférences à titre provisoire à la faculté 
des sciences de l'université de Toulouse, est nommé, à compter 
du 17 octobre 1958, maîire de conférences de géologie à ladite 
faculté et titularisé dans le grade correspondant. 


den Tee 





les EC 
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M. Serfaty, maitre de conférences à titre provisoire à Ja facullé 
des sciences de l'université de Toulouse, est nommé, à compiler 
du 47 octobre 1258, maître de conférences de biologie anitnale à 
Judite faculté et tilularisé dans le grade correspondant, 


M. Wepre, insrit sur la liste des candidats aux fonelons de 
uaitre de conféren'es, est nommé, à ecotmpler du 4r novembre 
495, maître de conférences de minéralogie anpliquée à Ja faculté 
des sciences de luniversité de Nancy <t tilularisé dans le grade 
correspondant. 

M. Regnier (Jean-François), inserit eur Ja liste des candilais 
aix fonctions de maître de conférences, est nonumé, à cormpler 
du {7 novermbre 1958, maitre de conférences de parsieo-chipie 
à la facuMé des sciences de l'université de Nancy el Ululürisé dans 
le grade correspondant, 


Par arrélés en date du 13 octobre 19%: 

M. Aragnol, maitre de conférences à titre provisoire à la facullé 
des smiences 6e Funiversilté de Nancy, est nonuné, à compier du 
ac février 1959, mailre de conférences de mathématiques (propé- 
deutique) à Jadiæ facuilé el lilularisé duns le grade corres- 
pondant, 

M. Le Goff, maître de conférences à titre provisoire à la faculté 
des &'iences de J'un'versité de Nancy, est hnorniné, à ecommer du 
4 octobre 1938, maitre de conférenres de génie chimique à ladi'e 
facuilé el tilularisé dans le grade correspondant. 

M. Bruhat, maître de conférences à titre provisoire à la facullé 
des sciences de l'université de Naney, est nommé, à conpler du 
ter octobre 1958, maitre de conférences de mathématiques génc- 
rulcs à ladile faculté et tilularisé dans le grade correspondant, 

M. Hilly, mailre de conférences à titre provisoire à la faculté 
des sviences de l’université de Nancy, est nommé, à compier du 
4er octobre 1938, Inaitre de conférences de géologie de la Lorraine 
à ladite faculté et tiltularisé dans Je grade correspondant. 


Mme Roiïizen, maitre de conférences à titre provisoire à la faculté 
des sciences de l'université de Naney, e<l nommée, à compler du 
1er octobre 1958, mailre de conférences de physique proptdeulique 
à ladite faculté et titularisée dans le grade correspondant. 

M. Chapon (Lucien), maître de conférences à titre provisoire 
à la faculté des sciences de luniversité de Nancy, est nommé, 
à compter du 17 octobre 1938, maitre de conférences de physico- 
chimie biologique à ladite faculté et litularisé dans le grade 
correspondant. 

M. Sadran, maitre de conférences à lilre provisoire à la facullé 
des sciences de l'université de Naney, est nommé maitre de 
conférences de géochimie à ladite faculté et titularisé dans le grade 
correspondant, à compter du 1er octobre 1958. 


M. Vuillard (André), chef de travanx stagiaire à la facullé des 
sciences ge l'université de Nancy, est nommé, à compiler du 
ir novembre FŒ%S, chef de travaux de chimie- propédeuiique à 
Jadile faculté et tiiularisé dans le grade correspondant. 

M. Mangin, chef de travaux stagiaire à Ja faculté des sviences 
de l'universilé de Poitiers, est noinmé, à compter du 17 décem- 
bre 1958, chef de travaux de physique à ladite faculté et titularisé 
dans le grade correspondant. 

M. Charles {Georges), chef de travaux elagiaire à la facullé des 
sciences de l'université de Poitiers, est nuïniné, à compter du 
4" novembre 1938, chef de travaux de chimie à ladite faculté et 
lilularisé dans le grade correspondant, 

M. Durand, chef de travaux stagiaire à Ja faculté des sviences 
de l'université de Nanes, est nommé, à compter du 1% novem 
bre 1958, chef de travaux de géologie à ladite faculté et titu'arisé 
düns le grade correspondant. 


M. Cardot, assistant à Ja faculié des srienres de l'université 
de Besancon, insérit ‘sur Ja liste d'aptitude aux fonctions de chef 
de Travaux, est nommé, à compter dn fe octobre 1958, chef de 
lavaux stagiaire de zoologie à ladite faeullé, en remp'acemment de 
M. kipplinger. 





Par arrêté du 1 octobre 193$, sont nommés directeurs des 
insijtuts de préparalion aux enseignements de second degré pour 


d'année scolaire 195S-1959, à compter du 4% octobre 1958: 


Université de Paris. 
Facullé des science:: M. Amiel, professeur. 
Faculté des lettres: M. Flacelière, professeur, 
Université d'Aix-Marseille. 
Facullé des sciences: M. Jausseran, professeur, 
Faculté des lettres: M. Meyer, professeur, 
Université d'Alger. 


Facullé des sciences: M. Savornin, professeur, 
Faculté des lettres: M. Luccioni, professeur. 














Université de Besançon. 

Facuté des sciences M. Theo! ald, profess ur. 

Faculté des lelires: M. Robert, prof seur. 

Uri versie de Bordeau r. 

Faculié des sciences: M. Milloux, professeur, 

Facuilé des lettres: M. Lefevre, professeur. 

Université de Caen. 
Faculié des sciences: M. Bocquet, professeur, 
Favulié des lelires: M. Juimeau, professeur, 
Université de Clermont-Ferrand. 
Facullé des sciences: M. Raoul, professeur. 
Faculté des lettres: M. Esfienne, maître de conférences, 
Université de Dijon. 
Faculté des sciences: M. Lagrange, professeur, 
Eau ullé des lellre-: M. Corbet, professi ur, 
Université de Grenoble. 
Facuté des sciences: M. Chabauty, professeur, 
Facullé des ielire<: M. bel Litto, professeur, 
Université de Lille. 
Facuité des sciences: M, Pecuyper, professeur, 
Facullé des lettres: M. Reboul, professeur. 
Université de Lyon. 
Facinté des Sciences: M. Cueilleron, professeur, 
Faculté des lettres: M. Flutre, professeur, 
Uniccrsdé de Montpellier, 
Faculté des sciences: M. Savinien, professeur. 
Faculté des letires: M. Cainproux, maitre de conférences, 
Université de Nancy. 
Faculté des sciences: M. Herve, professeur, 
Faculté des lettres: M. Danchin, professeur, 
Universude de Poitiers, 
Faculté des sciences: M. Taboury, professeur, 
Faculté des leltres: M. Mariin, professeur. 
Université de Rennes. 
Faculié des. sciences: M. Martin, professeur, 
Faculté des Jetties: M. Thorava:, professeur, 
Université de S'rasbourg. 
Facullé des sciences: M. Vivien, professeur, 
Facullé des letires: M. Micha, projesseur, 
Université de Toulouse. 
Facullé des sciences: M. Hlaizot. pr! fesseur, 
Fuculté des lettre M. Porrean, professe ur. 
Enseignement technique. 

Par arrété du 13 octobre 1958, M. Blache (Clinde), ad) des 
services économiques, 2 classe, 1 éche:on, €<t plu et SUITE 
détaché aupres du centre régional des ou) ‘ HA a 
jeunesse universilaire et scolaire de Mar-ciile, « qualité d'adjoint 


des services économiques, pour une période de Ci ühs, à copier 
du 1°: octobre 1957. 





$  ®- --  ———— 
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Déoret du 22 octobre 1958 portant nomination d'un membre 
MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, du conseil d'administration du port autonome de Strasbourg. 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME "+ 
Par décret en date dun % octobre 1%%8, M. Beau (François), ins 
L pecteur général des pun's et chaussées, e<{t nommé memmiwe, du 
Décret n° 58-285 du 18 octchre 1958 modifiant le décret conseil d'administration du port aulonoine de Sirasbourg, en reum- 


n° 55-1269 du 29 septembre 1955 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour l'application de l’article 28 de la loi 
n° 55-285 du 4 avril 19563 poriant statut du personnel navi- 
gant professionnel de l'aéronautique civile. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, du ministre des finances et des affaires écono- 
uiques, du ministre des armées et du ministre du travail, 

Vu le code de Faviation civile et commerciale, et notamment 
Son article 174, alinéa 2, aux termes duquel « les liinites infé- 
rieures et supérieures entre lesquelles le conseil d'administra- 
Uon de Ja caisse établit le barème des somimnes qui sont dues 
€n application de l'alinéa ci-dessus sont fixées par un régle- 
ment d'adiministrahon publique qui établit également les majo- 
ralions pour charges de famille qui pourraient S'v ajouter »; 

Vu le décret n° 55-1269 du 29 septembre 1953 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'application de l'artiele 28 
de la loi n° 53-2K5 du 4 avril 1953 (art. 174 du code susvisé) 
portant statut du personnel navigant professionnel de Facronau- 
dique civile ; 

Le conseil d'Efat entendu, 


Décrète : 


Arf. 1, — L'article 3 du 
1953 est modifié comme suit: 


t 


décret susvisé du 29 septembre 


« Dans les cas prévus à l'article 1%, chaque ascendant du 
de cujus à droit à une indemnité égale au plafond annuel ser- 
vant de base au calcul des cotisations des assurances sociales 
sil ju-tifie : 

« 1° Qu'il e:t de nationalité française ou, s'il 
cuil a sa résidence habituelle en France ; 

« 2° Qu'il est âgé de plus de soixante ans, s'il s'agit d'un 
ascendant du sexe masculin, et de plus de cinquante-cinqg ans, 
s'il s'agit d'un ascendant du sexe féminin, où qu'il est atteint 
d'une infirmilé où d'une maladie incurable: entrainant une inva- 
idité d'au moins 70 p. 100, où que son conjoint est atteint 
d'une telle infirmité ou maladie incurable, 

« La mère, veuve, divorcée, stparée de corps ou non mariée, 
est regardée comme remplissant la condition d'âge, mème si elle 
a moins de cinquante-cinq ans, lorsqu'elle à à sa charge un ou 
plusieurs enfants, infirmes ou âgés de moins de vingt el un 
ühs ou sous les drapeaux ; 

« 3%. Qu'il n'est pas imposé à la surlaxe progressive ou qu'il 
n'est imposé à ladite surtaxe que pour un revenu net ne dépas- 
sant pas 60.000 F après application des abattemeuts interve- 
Dant pour le calcul de l'impôt, 

« Dans le cas où le demandeur est une ascendante mariée ne 
faisant pas l'objet d'une imposition distincte en application de 
l'article 6 (3°) du code général des impôts, cette condition 
s'apprécie au regard du mari; ï 

« 4° Qu'il n'y a pas, à l’époque de la demande, d'ascendant 
d'un degré plus rapproché du défunt. 


est ciranger, 


« Lorsque le de cujus ne laisse pas d'avant droit visés à 
l'article 1% et qu'un seul ascendant remplit les conditions 
requises, celui-ci a droit à une indemnité double de celle visée 
au prernier alinéa », 

Art, 2, — Le ministre des travaux publies, 
du tourisme, le ministre des finances et des affaires économi- 
ques, le ministre des armées et le ministre du travail sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de lexéeution dun pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Républi- 
glie francaise. 


Fait à Paris, le 


des transports et 


1S octobre 1958. 


C. DE CAULLE. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
ROBERT BURON, 
Le munistre de$ armées 
PIERRE GUILLAUMAT, 


Le munistre des Jinances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 


Le ministre du travail, 


PALL BACUX, 








placement de M. Babinet, ingénieur en chef des ponts et chaussées, 
chargé des fonctions d'inspecleur généra!, démissionnaire, el pour 
la durée restant à courir du mandal de ce dernier, soit jusqu'au 
Si décembre 1963, 





Déclaration d'utilité publique des travaux d'élargissement 
de la R. N. n° 345 dans la traverse du Bourg (commune de Lestrem}. 





Par arrèlé du 7 octobre 1%%5, sont déclarés d'utilité pubiique fes 
truvaux d'élargissement de la R. N. no 952 dans la traserse du 
Bourg, à Lestrem (Pas-de-Calais), par rescindement de l'imineuble 
Morel-Legillon en saillie sur l'alignement, conformément aux dis- 
positions du plan qui restera annexé au présent arrêté. s 

L'exproprialion de l'immeuble cadastré section A, n° 433 p, lieu- 
dt le Bourg, appartenant à M. Morel-Legillon, nécessaire à lexé- 
cution des travaux. dont i! s'agit, devra être réalisée dans un désai 
de cinq ans à partir de la publication da présent arrûlé. 





Examen professionnel pour la nomination directe des ingénieurs 
et ingénicurs adjoints des travaux pubtics de l'Etat au grade 
d'ingénieur des ponts et chaussées. 


Par arrêté en date du #9 octobre 1938 et par modificalion à 
l'article 2 de l'arrêté du 2% janvier ‘#38, la dale d'ouverture des 
épreuves de l'examen professionnel pour la nomination directe des 
ingénieurs el ingénieürs adjoints des travaux publiées de l'Etat au 
urade d'ingénieur des ponts et chaussées, est reporlée au 18 noveiu- 
bre 11%%, 





x Régies d'avances. 





Par arrélé du {1 octobre 1958, le montant max'mum de l'avance 
cusceptible d'être consentie an régisseur du <crvice Inaritiine du 
Pas-de-Calais, port de Bouiogne-sur-Mer, est fixé à 18 millions de 
francs. 





Conseil d'administration de l'aéroport de Paris. 


L. 

Par arrêté du 7 octobre 1938, e<t nommé membre dun conseï 
d'adrainistration de l'aéroport de Paris, en qualité de représentant 
des intéréts de l'Etat (ministère des armées [uir:)}, M. Bonle, ingé- 
nieur général de {re classe de l'air, directeur lechnique el indus- 
tiel de l'aéronautique, en remplacement de. M, Adiua. 





Commission centrale des frets et d'exploitation, 


Par arrèlé du i1 octobre 1955: 

M. Emile Lamy, président directenr général de la Société 
rale de transports, membre suppléant, au titre de représentant des 
entreprises de transports par navigation intérieure de la comimus- 
sion centrale des frels €t d'expjoilalion, est nommé au même 
titre mmeinbre tilulaire de celle commission, en rermplacement de 
M. Maurice Senecaux, décédé. 

M. André Grassi, directenr général adjoint de la Compagnie char- 
bonnière de manutention et de transports, est nommé membre sup- 
p'éant, au titre de représentant des entreprises de transports par 
navigation intérieure, de la cominission cenlraile des frets et d'ex- 
ploitation, en remplacement de M, Emile Lamy, nommé membre 
liluluire de cetle commission. 


gyEnéÉs 





MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Décret du 18 octobre 1258 portant amodiation 
d'une concession de mines. 


Par décret en date du 18 octobre 1958, a 6t6 antorisée l’amodiation 
de la concession des mines de houille de Prades et Nieigles 
(Ardèche), consentie en faveur de la Société nouvelle des mines 
de Champgontier, dont le siège social est à Prades (Ardèche), 
sans que cetle autorisation implique aucune approbation des condi- 
tions financières de l'amodiation ou préjuge la valeur de la min”. 





PR dr à 
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Décret du 18 octobre 1958 accordant un permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures, dit «a Permis de Toulouse », à la Compagnie des 
pétroles France-Afrique (Copéfa). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu l'avis publié au Journal ofliciel du 18 juin 1957 faisant ron- 
naitre au publie les surfaces susceptibles d'être rendues disponibles, 
à partir du 7 mai 1958, à l’intérieur d'une zone où la Société des 
pétroles de la Garonne effectue, en vertu de la convention du 7 mai 
195%, pour le compte de l'Elat, Ja recherche et l'expioitation des 
hvdrocarbures liquides ou gazeux; 

‘Vu la pétilion parvenue a la direction des mines le 20 août 1957 
«t reclifiée le 19 septembre 1957 par laquelle M. Henry Mouly, 
directeur général de la Compagnie des pétroles France-Afrique, agis- 
sant au nom et pour le comple de ladile société, dot Je siège 
social est à Paris (7e), 12, rue Jean-Nicot, sollicite, pour une durée 
de trois ans, l'octroi d'un permis exclusif de recherches d'hydro- 
carbures liquides ou gazeux intéressant les départements de la 
llaute-Garonne, du Gers, de Lot-et-Garonne, du Tarn et de Tarn- 
et-Garonne et portant exclusivement sur une partie des surfaces 
définies par l'avis au public du 18 juin 1957 ci-dessus visé; 

\u les plans, pouvoirs, engagements et autres documents produits 
à l'appui de cette pétition; 

Vu les pièces de l'enquête réglementaire à laquelle cette demande 
a été soumise ; 

Vu les rapports et avis de l'ingénieur en chef des mines de Tou- 
Jouse en date dun 4 décembre 197; 

Vu l'avis du préfet de la Haute-Garonne en date du 13 décembre 
1957; 

Vu l'avis du préfet du Gers en date du 12 décembre 197; 

Vu l'avis du préfet du Tarn en dale du 12 décembre 19957; 

Vu l'avis du préfet de Tarn-et-Garonne en date du 135 décembre 
1957 ; 

Vu l'avenant en date du 30 mai 1958 prorogeant jusqu'au 7 mai 
1963 sur une partie de la zone définie par l’article fer de la conven- 
tion du 7 mai 1953 le délai prévu par l’article 10 de ladite conven- 
lon; 

Vu le code minier, et notamment les articles 197 à 202 inclus; 

Vu le décret ne 55-1191 du 27 août 1955 portant règlement d'admi- 
nistration publique sur l'octroi de permis de recherches €t d'exploi- 
tation d'hydrocarbures liquides ou gazeux, modifié par le décret 
uo 96-829 du 14 août 1956: 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 17 juillet 1958; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrèle : 


Art. fer, — 11 est accordé à la Compagnie des pétroles France- 
Afrique un permis exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides 
ou gazeux, dit « Permis de Toulouse », portant sur une superficie 
de 3.330 kilomètres carrés environ, à Flintérieur d'un périmètre 
englobant partie du terriloire des départements de la Haute-Garonne, 
du Gers, du Tarn et de Tarn-et-Garonne, 

Art. 2. — Conformément an plan au 1/200.000 annexé au présent 
décret, le périmètre de ce permis est défini par référence à une 
grille de méridiens et de parallèles distants de dix minutes centési- 
iales, la numérotation des intervalles se faisant vers l'Est et vers 
le Nord, à partir du point de coordonnées 8 gr Ouest du méridien 
de Paris, 47 gr Nord. 

Il comprend quarante-six carreaux entiers: 

63-20, 66-20, 67-20, 66-19, 67-19, G8-19, 69-19, 70-19, 31-19, 72-10, GG-I8, 
CT-IS, GS-18, GO-18, TO-IR, TI-LR, 72-18, TJ-18, 74-18, 79-18, 66-17, 67-17, 
OS-17, 69-17, 70-17, 71-17, 72-17, 73-17, 417, 70-17, 616, 69-16, 
10-16, 71-16, 72-16, 73-16, 74-16, 79-16, 68-15, 69-15, 70-15, 71-15, 72-19, 
7-15, 74-15, 70-19. 

Art, 3, — Ce permis sera valable, pour une durée de trois ans, 
à dater de la publication du présent décret au Journal officiel de 
la République française, 

Art. 4. — Les prévisions de dépenses correspondant aux pro- 
grammes de recherches successivement présentés et les dépenses 
«lleciuées seront rendues comparables à l'effort financier minimum 
souscrit de 000 millions au moyen de la formule: 

e, M, G 
0,5 —— + 0,2 + 03 
S M 


P, =? 


n , 








à L G, 

ou 

P, représente la valeur à sa date de l'élément à réévaluer; 

S,, M,, G, la valeur à la même date et 

ss M G, les valeurs à la date du présent décret dés index sui- 
vants : 

S, index total des salaires (France entière) concernant la construc- 
tion mécanique et électrique publié par le Bulletin mensuel 
de l'instilut national de statistique et d'études économiques 
(I. N. S. E. E.); 

M, index des prix de gros de l'ensemble des produits métallurgiques 

. publié par le même bulletin; 

C, index général des prix de gros (1$5 articles) également publié 
par ce bulletin. 

La même formule d'indexation sera utilisée pour évaluer le nou- 
Yel effort financier minimum à souscrire par le tilulaire du permis 
afin d'avoir droit au renouvellement dans les conditions prévues 
bar la loi 





Art. 5. — En cas de renonciation partielle à l'expiration d'un 
nombre entier de périodes annuelles de validité du permis et pour 
un ensemble de carreaux jointifs, l'engagement financier restant 
à courir pour les surfaces conservées ne pourra excéder une somme 
proportionnelle au prorala des surfaces conservées et de la période 
de validité restant à courir, en admeltant à cet effet une répartition 
forfaitaire dans le temps de l'engagement financier total de 25 p. 100 
pour la première année, 35 p. 100 la seconde et 40 p. 100 Ja troi- 
sième. 

En cas d'insuffisance des dépenses réelles constatées par rapport 
à la répartition forfaitaire de l'engagement financier minimum, 
l'engagement financier ‘minimum restant à courir sur les surfaces 
conservées sera majoré d'un montant égal à cette insuffisance. 


Art. 6 — Le ministre de l'industrie et du commerce est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et, par les soins des préfets de la Haute- 
Garonne, du Gers, du Tarn et de Tarn-et-Garonne et aux frais du 
titulaire du permis, affiché dans les préfectures et inséré dans un 
journal de chacun desdits départements. 


Fait à Paris, le 18 octobre 1958. 
C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
EDOUARD RAMONET. 





Modalités et programme de l'examen professionnel permettant aux 
ingénieurs des travaux publics de l'Etat (mines) d'accéder au 
corps des ingénieurs des mines. 





d'Elaf, 
Vu le décret du 27 mars 19%, modifié par le décret du 16 octobre 
198, portant stalut des ingénieurs des mines; 
Vu j'avis du conseil général des mines, 


Le ministre de l'industrie et du commerce et le ministre 


Arrélent: 


Art, 4er, — Les épreuves de l'examen professionnel institué par 
l'article 7 ($ 2) du décret du 27 mars 1%50 modifié sont réglées 
ainsi qu'il suit, 


Art. 2. — La date d'ouverture des épreuves ainsi que le nombre 
de places offertes sont fixés par le ministre et portés à la connais- 
sance des candidats, sept mois au moins avant l'ouverture des 
épreuves, par avis inséré au Journal ofjiciel, 


Art, 3. — L'examen professionnel comprend : 


Des épreuves d'admissibilité 
Des épreuves d'admission orales, 


écrites; 


Ces épreuves sont réglées ainsi qu'il suit: 


I. — EPREUVES ÉCRITES D'ADMISSIPILITÉ 


1° Pour les candidats de la liste À. 












































: è . TEMPS COEFFI- 
NATURE DES ÉPREUVES 
accordé. CIENTS 
pi ON Os ENT OI RE RER 2 
Etude d'un dossier portant sur une question 
de lézis'ation minière et du travail........| 5 heures. 2 
Etude d'un dossier portant sur une question 
D DONNE NE rss tests o heures 2 
0 
nus ions 
20 Pour les candidats de la liste B. 
. : 7” 7 > à TEMPS COEFFI- 
NATURE DES ÉPREUVES 2. 
° accorde CIENTS 
Travail personnel........... acirene sé ce 2 
Etude d'un dossier portant sur une question 
de lézislation minière et du travail........ 5 heures 2 
Etude d’un dossier porlant sur une question 
de sécurité minière............ creed uns 5 heures. 2 
—— 
ü 
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Le travail personnel porte sur un sujet choisi par le candidat 
et agréé par le jury parmi les spéciahtés suivantes: 

Géoiogie, exploilation et sécurité minières: 

Législation minière et législation du travail: 

Production, distribution et utilisation de l'énergie, chauffage indus- 
trie! ; 

Appareils à vapeur et à pression de gaz, automobiles ; 

Sidérurgie, matériaux de construction. 

Le ou les sujets proposés par le candidat pour son travail per- 
sonne! doivent être directement soumis, par ses soins, au prési- 
dent du jury, dans les huit jours suivant Ja réception de la noti- 
ficalion de son agrément à subir les épreuves. Le jury donne son 
azrément au plus tari trois mois et quinze jours avant Ja date 
d'ouverture des épreuves. 

Le travail personnel doit être adress au président du jury, par 
le candidat, huil jours au moins avant la date douverture des 
épreuves. 

Les sujets des épreuves d'étude de dossiers portant sur des ques- 
tions de législation minière et du travail ou de sécurité minière 
sont choisis parmi les affaires entrant dans les attributions nor- 
males du Service des mines, Un dossier est remis à chaque can- 
didat en début d'épreuve, Il peut se rapporter à un problème géné- 
ral de législation ou à des modalités d'application dans un cas 
particuiier, Il est accompagné de la documentation nécessaire (textes 
de lois, décrets, arrêtés et circulaires). Cette épreuve a pour but 
de juger la capacilé du candidat à assimiler un dossier dans un 
temps donné, à en effectuer la synthèse, à rédiger un rapport clair 
et à en tirer des conclusions pratiqnes teiles que projets d'arrêté, 
de circulaire, de lettre, propositions de mise à l'enquête, etc. 


JE. — EPREUVES ORALES D'ADMISSION 


Coe firients. 
Explications orales sur le travail personnel écrit........ 4 
Interrogation, au choix du jury, sur l'un des deux dos- 

siers étuis à l'écrit e! sur les problèmes généraux 


19 Pour les candidats de la liste A. 


OR TE RE ES 0 2 
Economie de l'entreprise (principes généraux et applica- 
tions pratiques) CoMDIRPENE.. soso ne 2 
ir Shane ed rave dne ed de . 1 
Exploitation des mines........... résidu arésire 2 
OT CO LR 0. 2 SERIE EN Re UT . 1 
Chauffage industriel et ulilsation des combustibles..... . 1 
Electricité industrielle... états sas. 1 
Total REF LEIEEILLELE sus ... 41 
20 Pour les candidats de la liste B. Coefficients. 
Explications orales sur le travail personnel écrit......... . 2 
Jnterrogation, au choix du jury, sur l’un des deux dos- 
siers éluliés à l'écrit et sur les problèmes généraux 
UT NO nn né ecrans delete , 2 
Lconomie de l'entreprise (principes généraux et applica- 
tions pratiques); comptabiité.........ss.sssescescsese 2 
L [| PET secoue desshies ET 5" 9 


Pour les candidats de l’une et l’autre liste, les deux premières 
épreuves orales ont pour but de juger, outre l'étendue des connais- 
sances du candidat, sa faculté de compréhension, son aptitude à 
exposer verbalement un problème, à exprimer clairement et correc- 
tement ses idées et à participer à une discussion. 

Les autres épreuves orales portent sur les matières annexées au 
présent arrêté. 

Art, 4, — Les épreuves écrites d'admissibilité ont lieu simultané- 
ment dans le ou les centres d'examen désignés par le ministre. 

Les épreuves orales d'admission ont lieu à Paris. 

L'administration prend les mesures nécessaires pour assurer Ja 
sincérité des épreuves. Toute fraude dûment constatée donne lieu 
à la radiation du candidat par le ministre, sans préjudice des 
mesures disciplinaires qui peuvent être prononcées à son encontre. 

Art. 5. — Il est attribué à chacune des matières une note chiffiée 
variant de O à 20; cauacune des notes est multipliée par le coeffi- 
cint représentant la valeur relative de la partie du programme à 
laquelle elle se rapporte, La somme des produits donne le nombre 
total des points obtenus pour l'ensemble des épreuves de l'examen. 

Art. 6. — Après achèvement des épreuves écrites, le jury chargé 
de leur correction désigne les candidats qui, n'ayant eu en aucune 
matière une note inférieure à 6 sur 20, ont oblenu au mains 
la moitié du nombre maximum de points que comporte l'ensemble 
des épreuves écrites. 

Le jury fait passer les examens oraux à ces candidats. 


Art. 7. — Après achèvement des épreuves orales, le jury arrête 
la liste des candidats qui, n'ayant eu, en aucune matière, une 





note inférieure à 6 sur 20 et ayant obtenu au moins les deux tiers 
du nombre maximum de points que comporte l’ensemble des épreu- 
ves écrites et orales, sont susceptibles d'être classés. 

Art. 8. — La note attribuée à chaque candidat susceptible d’ûtre 
classé pour les services qu'il a rendus et pour ses aptitudes spé- 
ciales, est arrêtée par un comité de classement désigné par le 
ministre chargé des mines, 

Art. 9. — La note donnée à chaque candidat par le comité est 
multipliée par un coeffic'ent égal à la somme des coefficients affectés 
aux épreuves. 

L'addition de ce produit et de la somme des points attribués 
pour l’ensemble des épreuves donné le total des points obtenus par 
chaque candidat. 

Art. 40. — Nul ne rent être inscrit sur le tableau d'aptitude des 
Ingénieurs et irgénieurs adjoints des T. P. E. (mines) pour le 
grade d'ingénieur des mines s’il n’a obtenu les deux tiers du 
nombre maximum de points que comportent l'examen professionnel 
et la note du comité. 

Le tableau d'aptitude dressé en deux parties (tableau A et 
tableau B) est publié au Journal officiel après avoir été approuvé 
par le m'nistre. 


Art. 141. — Toutes dispositions contraires à celles du présent 
arrèté sont abrogées. 
Art. 12 — Lo ministre de l'industrie et du commerce est chargé 


de i’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Pars, le 16 octoure 1958. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN-CLAUDE ACHILLE, 
Le ministre d'Etat, 

Pour le ministre d'Etat et par délégation: 

Le sou:-directeur de la fonction publique, 
ROBERT LETROU, 





Modalités et programme du concours permettant aux ingénieurs des 
travaux publics de l'Etat (mines) d'accéder au corps des ingénieurs 
des mines. 


Le ministre d'Etat et 'e ministre de l’industrie et du commerce, 
Vu le décret no 50-381 du 27 mars 1950 modifié relatif au statut 
des ingénieurs des mines, notamment son article 8 (2°), 


Arrêtent : 

Art. fer. — Les dispositions de l'arrêté du 22 mai 1926 fixant les 
modalités et le programme du concours d'admission des ingén:eurs 
et ingénieurs adjoints des travaux publics de l'Etat (mines) comme 
élèves ingénieurs de l'école nationale supérieure des mines de Paris 
sont maintenues en vigueur jusqu'au 31 décembre 1959. 

Art. % — Le ministre d'Etat et le ministre de l’industrie et du 


commerce sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 17 octobre 1958, 
Le ministre de l’industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par dé;égation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN-CLAUDE ACHILLE, 

Le ministre d'Etat, 

Pour le ministre d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 

Pour le directeur de la fonction publique: 

Le Ssous-directeur, 

ROBERT LEIPOU. 





Modalités d'insCription des candidats à l'examen professionnel per- 
mettant aux ingénieurs des travaux publics de l’Eiat d'accéder aux 
corps des ingénieurs des mines, composition et fonctionnement 
du jury et du comité de classement de cet examen. 





Le ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu le décret du 27 mars 1950, modifié par le décret du 16 octobre 
1953, portant stetut des ingénieurs des mines; 

Vu l’arrèté du 16 octobre 1958 fixant les modalités et le programme 
de l'examen professionnel permettant aux ingénieurs des travaux 
publics de l'Etat (mines) d'accéder au corps des ingénieurs des 
mines ; 

Vu l'avis du conseil général des mines; 

Su: la proposition du directeur de j'administration générale, 
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Arrûie : 

Art, fer, — Les ingénieurs des travaux publics de l'Etat {mines) 
qui désirent subir les épreuves de l'examen professionnel institué 
par l’article 7, paragraphe 2?, du décret du 27 mars 1950 modifé, 
doivent en faire la demande au ministre six mois au moins avant 
la date d'ouverture desdites épreuves. 

Cette demande, établie sur papier libre, doit être accompagnée des 
documents ci-après: 

Copie certifiée conforme de l'état signalétique et des services mili- 
taires ; 

20 Etat détaillé des services du <andidat depuis son entrée dans le 
service des mines avec l'indication des emplois successivement 
ccupés par lui et ies noms des chefs de service sous les ordres 
desqueïs il a été placé. 

Le dossier ainsi constitué doit être envoyé au ministre par la voie 
h érarchique. 11 doit être accompagné d’un rapport de l'ingénieur en 

‘f des mines dont dépend le candidat, rapport contenant une 

réciation détaillée, d'une part, sur les services rendus dans Îles 
bureaux <€t le service actif, et d’autre part, sur les aptitudes du 

‘ndidat aux fonctions d'ingénieur ordinaire des mines. 

La liste des candidats admis à participer aux épreuves, dressée en 
deux parties A et B, est arrêlée par k ministre sur proposition du 
comité de classement prévu à J'’article 4 du présent arrêté, auquel 
est adjoint, à titre consuitatif, un ingénieur des travaux publics de 

Etat désigné en son sein par la commission administrative pari- 
laire pour le corps des ingénieurs et ingénieurs adjoints des travaux 
publies de l’Etat. 

Le ministre notifié à chaque candidat au moins cinq mois avant 
là date d'ouverture des épreuves la décision prise à son égard 

Art. 2, — L'examen est passé devant un jury désigné par le 
ministre, composé d'un ingénieur général des mines, président, et 
de six ingénieurs en chef ou ingénieurs des mines, dont un issu 
du corps des ingénieurs et ingénieurs adjoints des travaux publics 
de l'Etat si la situalion des cadres le permet. 

La voix du président est prépondérante. 

Art. 3, — Le jury fixe les: sujets des compositions écriles et pro- 
‘de à leur eorrection., Il se prononce sur l'agrément des sujets de 
travaux personnels proposés par les candidats et note ces travaux; 
1! fait passer les examens oraux aux candidats déclarés admissibles. 

Art. 4. — Le comité de classement chargé d'attribuer à chaque 
candidat une note pour les services qu'i: a rendus et pour ses apti- 
ludes spéciales est composé comme suit: 

Le vice-président du conseil général des mines, président ; 

Un ingénieur général des mines du ?e échelon du grade, vice-p'é- 
sident ; 

Le directeur de 
mines ; 

Trois ingénieurs généraux des mines, dont le président du jury. 


l'administration générale et le directeur des 
e 


Fn cas d'absence du président, le comité est présidé par son vice- 
président 
Art. 5. — Le comité est saisi des notes données aux candidats pour 
les épreuves. II convoque les candidats inscrits sur Ja liste arrêtée 
par le jury suivant les dispositions de l'articie 7 de l'arrêté du 
15 octobre 1958 ci-dessus visé, et prend connaissance des apprécia- 
{ions portées par les supérieurs hiérarchiques de chaque candidat 
depuis son entrée dans l'administration, ainsi que des mémoires et 
publications qu'il a pu produire. Il interroge le candidat sur les 
services et les travaux auxquels celui-ci a participé et lui demande, 
le juge utile, foules justifications complémentaires, Il peut 

entendre les fonctionnaires qui lui paraissent en mesure de formuler 
n avis sur la valeur du candidat. } convoque, s’il le juge utile, 
is membres du jury. 
Art. 6. — Le flabicanu d'aptitude des ingénieurs et ingénieurs 
ljoints des travaux publics de l'Etat (mines) pour le grade d’ingé- 
hesr des mines est divisé en deux parties correspondant respecti- 

nent aux deux parties de ja liste (liste A et liste B). Il est dressé 
“ir le comité d’après le nombre total] des points obtenus et dans 

limite du nombre de places offertes, 

Ce tableau est publié au Journal officiel après avoir été approuvé 
por le ministre. 


\rt. 7. — Toutes dispositions contraires à celles du présent arrêté 
sont abrogées. 
Art, 8. — Le directeur de l’adminis{ration générale est chargé de 


exécution du orésent arrêté, qui sera pubiié au Journal officiel de 
ia République française. 
Fait à Paris, le 21 octobre 1958. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN-CLAUDE ACHILLE, 








Délégation de pouvoirs. 


Le ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu le décrel ne 55-256 du 13 mars 1956 relatif aux marchés passés 
au nom de l'Etat; 

Vu le décret n° 57-1015 du 2% août 1957 relatif au contrôle des 
marchés ; 

Vu les décrets des er el 9 juin 1258 portant nomination des mem- 
bres du Gouvernement, 

Arrête : 

Art 1er, — M. Friedel (Edmond), ingénieur général des mines, 
directeur de l'école nationale supérieure des mines de Paris, est habi- 
lité à conclure et signer tous marchés de travaux ou de fournitures 
passés en vue d'assurer le fonclionnement de l'école Jorsque leur 
montant est inférieur à 10 millions de francs. 

Art. 2. — Délégation de pouvoirs lui est donnée à l'effet de prendre 
les décisions ci-après : 

Choix entre l’adjudication et l'appei d'offres; 

Désignation du fonctionnaire chargé des opérations préiiminaires 
à l'ouverture des plis contenant des offres; 

Composition et règles de fonctionnement des commissions chargées 
de l'ouverture des plis contenant les offres; 

Désignation des critères particuliers pouvant entrer en ligne de 
compte pour Choisir entre les offres, 

art 3. — Le présent arréié sera publié au Journal of[iciel de la 
République française 

Fait à Paris, le 16 octobre 1958. 

ÉDOUARD RAMONXET, 





Administrateurs civils. 


LISTE D'APTITUDE AU GRADE D'ADMINISTRATEUR CIVIL 
(Application de l'article 4 du décret n° 55-1490 du 17 novembre 1955 
portant règlement d'administration publique relatif au statut 
des administrateurs civils.) 


1 M. Deschamps (Jean). 1 2 M. Bestaux (René). 


NOMINATION 


Par décret en date du 18 octobre 1958, M. Deschamps (Jean), 
agent supérieur hors classe, est nomuné et titularisé administroteur 
civil de 2e classe, 7* échelon, à compter du 1 août 1958. 
= 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


———————— 


Examen technique et concours pour l'accès au grade d'inspecteur 
à la caisse nationale de crédit agricole. 


(ORGANISATION ET PROGPAMME) 


— 


Le ministre de l'agriculture et le ministre d'Etat, 

Vu Ja loi n° 46-2294 du 19 octobre 196 relative au stalut général 
des fouctionnaires ; 

Vu le décret no 58-352 du 3 avri 
nistralion publique relatif au statut 
des cadres sunérieurs de la caisse 
notarmment sen arlicle 16: 

Vu l'avis du conseil d: 
agricole ; 

Sur la pronosilion du directeur général de la caisse nationale de 
crédit agricole, 


Arrêtent : 


1958 portant règlement d'admi- 
parhiculier des fonctionnaires 
nationale de crédit agricole, 


lirection de la caisse nationale de crédit 


Art, fer, — L'examen technique et le concou respectivement 
prévus aux paragraphes 1° et 2e de larlicle 16 du décret n° 58-552 
du 3 avrii 1958 susvisé en vue du recrulement des inspecteurs à 
la caisse nalionale de crédit agricoe comportent les épreuves sui 


vanles : 
A — Epreuves d'admissibilité. 

j» Une compesition portant: 

Pour les candidats à l'examen technique prévu à l'article 146 (1e) 
du décret du 3 avril 1958 susvisé, sur un ou plusieurs sujets relatifs 
à l’éconornie rurale suivant Île pue déterminé à l'annexe 4 
du présent arrêté (durée: trois heures, coefficient: 4): 

Pour les candidats au concours prévu à l'article 16 (2°) du décret 
précité, sur un sujet d'ordre genéral permettant d'apprécier a 
culture générale et les qualités de jugement et de style de l'inté- 
ressé (durée: quatre heures, coefficient: 8). 
cuivant fe 
quatre 


2° Une composition de comptabilité et d'arithmétique 
programme déterminé à l’annexe J1 du présent arrété (durée 
heures, coefficient: 4). 

So Une analyse comportant 750 mots au maximnm et un résumé 
comportant 100 mots au maximum d'un méme document ou d'un 
mème groupe de documents (durée: trois heures, coeffl'ient : 4 
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Art, 3. — Le directeur général. de la caisse nalionale de crédit 


B. — Epreuves d'admission. 


1» Epreuve orale comportant: 

Pour les candidats à l'examen technique, l'étude d'un cas concre:; 

Pour les candidats au concours, une interrogation sur des notions 
de droit publie et privé, suivant le programine déterminé à 
l'annexe HE du présent arrèlé (coefficient: 4). 

2 Un exposé oral sur un problème d'économie générale ou rurale 
se rapportant au programme déleriminé à l'annexe IV du présent 
arrèlé (coeflicient: 4). 

go Une interrogalion orale sur Ia géographie agricole de la France 
et des départements français d'outre mer (coefhcient: 4). 

C. — Epreuves facultatives. 

Traduction écrite, sans dictionnaire, d'un texte écrit dans une 
des langues suivantes: allemand, anglais, espagnol, ilalien ou russe. 

Par épreuve: durée: deux heures, coefficient: 1. 

Les candidats peuvent demander à subir une ou déux épreuves. 

Art. ? — Les candidats font connaître, le cas échéant, en dépo- 
saut! leur candidaiure leur choix pour la ou les épreuves faculta- 
üuves qu'ils désirent subir. 

Art, % — La liste des candidats autorisés à prendre part aux 
épreuves est urrélée par le directeur général de la caisse nationale 
deu crédit agricole, 

Art. 4. — Il est attribué à chacune des épreuves une note de 
6 à 20, Chaque note est muilipliée par le coefficient fixé à l’article 4° 
ci-dessus, Sous réserve des dispositions de l'article 3 ci-dessous, 1a 
sornme des produits ainsi obtenus forme le total des points pour 
l'ensemble des épreuves. 

Aït, 5. — Les notes attribuées pour chacune des épreuves facul- 
taluives n'entrent en ligne de compte que dans la mesure où elles 
excédent 10/20 et seulement lors du classement définilif des €can- 
didals ayant obtenu pour l'ensemble des épreuves d'admissibilité 
et d'adinission un tolal de points suffisant pour être classé. 

Art. 6. — Les candidats ayant obtenu pour l'ensemble des épreuves 
d'admissibilité un total de points au moins égal au chiffre fixé par 
le jury, qui ne pourra eh aucun cas être inférieur à 4120 pour 
l'exsmen technique et à 169 pour le concours, pourront seuls ètre 
admis aux épreuves dadimission pour lesquelles ils seront convo- 
qués individuellement, 

Les candidats ayant obtenu pour l'ensemble des épreuves d'adinis- 
sibilité et d'admission un total de points au moins égal au chiffre 
fixé par le jury, qui ne pourra en aucun cas èlre inférieur à 2890 
pour l'examen technique et à ‘#30 pour le concours, peuvent seuls 
faire l'objet d'un classement définiif suivant les conditions de lar- 
ücle 7 ci-dessous, 

Art. 7. — Le jury arrêle la liste des candidats admis à prendre 
part aux épreuves d'adinission, puis la liste de chassement définitif 
des candidats admis à l'issue de ces dernières, ainsi qu'une liste 
complémentaire d'admission afin de pourvoir éventuellement aux 
postes disponibles du fait de la démission ou de la défection des 
candidats reçus à l'eXaïmnen technique ou au concours. Au vu de 
ces piéces le directeur général de la caisse nationale de crédit 
agricole arrête la liste définitive d'admission à l'emploi d'inspecteur 

Les nominations des intéressés sont subordonnées au résultat 
favorable des examens médicaux qu'ils auront à subir à la diigence 
de la caisse nationale de crédit agricole et conformément à l'arti- 
cle 10 du décret n° 47-1156 du 5 août 1917 portant règlement d'ad- 
ginistration publique pour Fapplication de l'article 90 du statut 
général des fonetionnalres. eh Ce qui concerne l'organisation des 
cornités médicaux, l'admission aux emplois pubiies el l'octroi des 
congés de malacie et de longue durée. 

Art. 8. — Le directeur général de la caisse nationale de 
agricoi- sl chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, «e 15 octobre 1958. 


crédit 


Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le ch°] de cabinet, 
Le ministre d'Elat, JEAN ROULE. 

Pour le ministre d'Elal et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
directeur de la fonction publique 

Le sous-direrleur, 

ROBERT LETROU 


empêché: 


Pour le 


OUVERTURE D'UN CONCOURS 


Le ministre de l'agriculture et le ministre d'Etat, 

Vu la loi n° 16-2291 du 19 octobre 1916 portant statut général des 
fonctionnaires ; d 
Vu le décret no 58-352 du 3 avril 1938 portant règlement d'admi- 
nistralion publique relatif au statut particulier des fonctionnaires 
des cadres supérieurs de la caisse nalionale de crédit agricole, et 
notamment son article 16 (29): ; à 

Sur la proposition du directeur général de la caisse nationele 
de crédit agricole, 4 

Arrètent: 

Art. for, — Est aulorisée, au cours du deuxième semestre 1928, 
l'ouverture d'un concours pour le recrutement d'un inspecteur à 
la caisse nationa'e de crédit agricole, 

Art. ?, — Ce concours est ouvert aux candidats justifiant de la 
possession du diplôme d'ingénieur agronome ou du diplôme d'in- 
génicur agricole et âgés de trenle-Cinq ans au plus. 





agricole est chargé de l’exéculion du présent arrèié, 
Fait à Paris, le 20 octobre 1958 
Le ministre de l'agricullure, 
lour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 


Le ministre d'Elat, JEAN ROUGE. 


Four le ministre d'Etat et par dé'ézation: 
Le directeur de la fonction publique, 
Pour le directeur de la fonelion publique empêché: 
Le sous-directeur, 
ROBERT LETROU. 





Concours de recrutement des attachés 
à la caisse nationale de crédit agricole, 


ORGANISATION ET PROGRAMME 

Le ministre de l'agriculture et le ministre d'Elat, 

Vu la loi n° 46-2291 du 19 octobre 1916 porlant statut général des 
fonctionnaires ; | 

Vu le décrel n° 59-252 du 3 avril 1958 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif au statut particulier des fonctionnaires 
des cadres supérieurs de la caisse nationale de crédit agricole, et 
notamment ses articles 7 et 8; 

Vu l'avis du conseil de direction de la caisse nationale de crédit 
agrico:e ; 

Sur la proposition 
de crédit agricole, 

Arrètent: 

Art. fer, — Les deux concours institués à l'article 7 du décret 
no 0-32 du 3 avril 198 susvisé en vue du recrutement des alta. 
chés à la caisse nationale de crédit agricole comportent les épreuves 
suivantes : 


du directeur général de la caisse nationale 


A. — Epreuves d'admissibilité. 
fo Une composilion sur un sujet d'ordre général permettant 
d'apprécier la culture générale et les qualités de jugement et de 
style du candidat (durée: quatre heures; coefficients 6); 

2o Une composition portant: 

Pour les <andidats au premier concours prévu À l'arlicle 
du décret du 3% avril 198 susvisé, sur un ou piuslteurs sujets rela- 
tifs aux questions économiques et financières suivant le programme 
déterminé à l'annexe | du présent arrêté; 

Pour les candidats au second concours prévu à l'article 7 (2) 
du décret précilé, Sur un ou plusieurs sujets relatifs au crédit et à 
la coopéralion agricoles suivant le programme déterminé à l'an- 
nexe 1 du présent arrêté; 

(Durée: quatre heures; coefficient: 4); 

30 Une analvse comportant 730 mots au maximum et un résumé 
comportant 108 mots au maximum dun méme document ou d'un 
méme groupe de documents (durée: trois heures; 


7 (10) 


coefficient: 2). 


B. — Epreures d'almission. 


dix minutes) suivi de réponses à des 


fo Un exposé oral (durée: 
portant: 


questions orales posées par le jury (durée: dix minutes) 

Poug les candidats au premier concours, sur un problème général 
de carictère administratif, économique ou financier (préparation: 
vingt minutes); 

Pour les candidats au serond concours, sur un document admi- 
nistratif intéressant la caisse nalionale de crédit agricole rédis6 
en une heure; 

(Coefficient: 6): 

20 Une interrogation orale sur le programme de droit civil et 
commercial déterminé à l'annexe H du présent arrêté (coelffi- 
cienl: 3); 

3% Une interrogation orale sur le programme de droit adminis- 
tralif et de législation financière déterminé à l'annexe IM du pré- 
sent arrêté (coefficient: 3): 

fo Une interrogation orale sur le programme d'économie rurale 
déterminé à l'annexe IV du présent arrëté (coefficient: 3). 


C. — Epreuves facultatives. 


1° Traduclion écrite, sans dictionnaire, d'un texte éerit dans uns 
des langues suivantes: allemand, anglais, espagnol, ilalien ou 
russe, (Par épreuve. — Durée: deux heures: coefficient: 1.) 

Les candidats peuvent demander à subir une ou deux épreuves. 

2e Un pa d'arithmétique sur le programme délerminé À 
l'annexe du présent arrêlé (durée: deux heures; coefficient: 1). 

Art, 2, — Les candidats au concours font connaître, le €15 
échéant, en déposant leur candidature, leur choix pour la ou les 
épreuves facultatives qu'ils désirent subir, 

art, 3%, — La liste des candidats autorisés à prendre part at 
concours est arrèlée par le directeur général de la caisse nationale 
de crédit agricole. 

Art. %. — Il est altribué à chacune des épreuves une note de 
0 à 20. Chaque note est mullipliée par le coefficient fixé à l'ar 
ticle 1° ci-dessus. Sous réserve des dispositions de l'articie 9 
ci-dessous, la Somme des produits ainsi obtenus forme le total des 
points pour l'ensemble des épreuves. 
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art. 5, — Les notes obtenues pour chacune des épreuves facul- 
ives n'entrent en ligne de compte que dans la mesure où elles 

dent Ja note 10/20 et seulement lors du classement définitif 
tes candidats avant oblenu pour l'ensemble des épreuves d'admis- 
lité et d'admission un total de points suffisant pour étre 
1SSCS, 
art. 6, — Les candidats ayant obtenu pour l'ensemble des 
trouves d'admissibilité un tolal de points an moins égal au chiffre 


{ 
l 
t 
{ 


L 

fn: par le jury, et qui ne pourra en aucun cas être inférieur à 
10, pourront seuls être admis aux épreuves d'admission pour 
lesqueiles ils seront convoqués individuellement. 

Les candidals avant obtenu pour l’ensemble des épreuves d'ad- 
nossibilité et d'admission ün total de points au moins égal au 
chifre fixé par le jury, et qui ne pourra en aucun cas étre infé- 
rer à #20, peuvent seuls faire l'ohjet d’un classement définitif 


t les conditions de l'article 7 ci-dessous, 
Aït, 7, — Le jury arrêle Ja liste des candidate adm!s à prendre 
jauux épreuves d'admission, puis la liste de classement définitif 
indidats admis à l'issue de ces dernières, ainsi qu’une liste 
evnptémentaire d'admission afin de pourvoir éventuellement aux 
Lies disponibles du fait de Ta démission ou de la défection des 
idats reçus au concours. Au vu de ces pièces, le directenr 
ral de la caisse nationale de crédit-agricole arrêle la liste 
winitive d'admission à l'emploi d'attaché. 


| nominalions des intéressés sont subordonnécs au résultat 
rivornnte des examens médicaux qu'ils auront à subir à la diligenre 
» la caisse nationale de crédit agricole, et conformément à l'ar- 


d'alministration publique ponr l'application de l'article 90 du 
S'atut général des fonclionnaires, en ce qui concerne l’organisation 
de comités médicaux, l'admission aux emplois publics et loctroi 
de. congés de mafädie et de longue durée. 

rl. $, — Le directeur général de la caisse nationale de crédit 
asrwole est chargé de l'exécution du présent arrûlé, 

Fait à Paris, le 18 octobre 1954 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
JEAN ROUGÉ. 


fie 10 du décret n° 474156 du 3 août 1917 portant règlement 


Le ministre d'Etat, 
Pour le ministre d'Etat et par délégation: 
Le directeur de fonsiion publique, 
Jour le directeur de Ta fonction publique empéché : 
Le sous-directeur, 
FOBERT LETROU 


OUVERTURE D'UN CONCOURS 


Le ministre de l'agricullure et le ministre d'Etat, 
1 la loi n° 46-2291 du 19 octobre 1916 portant stalut général des 
LCUONNaIres ; 

Vu le. décret n° 53-392 du 3 avril 19% portant règlement d'admi- 
tation palique relalif au statut particulier des fonclionnaires 
d' idres supérieurs de la caisse nationale de crédit agricole : 

S la proposition du directeur général de la caisse nationale de 


c'edit asricole, 


Arrclent: 
\rt, fer, — Est autorisée, au cours du deuxième semestre 1958, 
veriure d'un concours pour le recrulement de neuf allachés à 
lu caisse nalionale de crédit agricole, 
Art, 2, — Ce concours est ouverl: 
D'une part, pour sept des emplois à pourvoir, aux candidats âgés 
intl ans au moins et de trente ans au pius au 1* janvier de 
‘e du concours et titulaires de l'un des diplômes exigés des 
lidals au premier concours d'entrée à l'école nalionaie d’adimi- 
alion où d'un diplôme de l'enseignement supérieur agricole ; 
b'autre part, pour deux des emplois à pourvoir, aux fonctionnaires 
de la caisse nalionale de crédit agricole âgés de moins de trentle- 
ans au fer janvier de l'année du concours justifiant d'au moins 
cu, années de services dans cet établissement. 
3. — Le direcleur général de Ja caisse nationale de crédit 
äsivole est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
Juil à Paris, le 2 octoure 195$. 


\ 


Le ministre de l'agricullure, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
JEAN ROUGE, 

Le ministre d'Elat, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 

Jour le direc'eur de la fonction publique, empêché : 
Le sous-directeur, 
ROBERT LETROU, 





Génie rural, 


1 


Par arrêté du 14 octobre 1958, la déinission de l'emploi d'ingénieur 
a il stagiaire des travaux ruraux de M. Lunven (Jean), nomimé 
<"nicur adjoint stagiaire des travaux ruraux Je 21 juillet 1938, est 


doiC}ile ec. 
«0 











MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 18 octobre 1958 portant admission à la retraite 
d'un greffier en chei de l'Afrique équatoriale française, 


Reville  (Philippe- 


Par décret en date du 18 octobre UNS \ | 
atteint 


Edinond creffier ea chef d'une cour d'appel de fre classe 
pur la mile d'âge le ?3 août 1938, est admis à faire valoir ses 
droits à la retraite pour ancienneté de services, 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret n° 53-996 du 18 octobre 1958 complétant le décret 
n° 425-1843 du 6 décembre 1948 relatif au régime de cecurite 
sociale des fonctionnaires stagiaires de l'Etat. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail, du ministre des finane 
ces et des affaires économiques et du ministre d'Eiat, 

Vu le code de la sécurité sociale ; 

Vu le décret n° 48-1843 du 6 décembre 1948 relatif au régime 
de sécurité sociale des fonctionnaires stagiaires de FEtat; 

Vu le décret n° 49-1239 du 13 septembre 1%49 portant regles 
ment d'administration publique et fixant les dispositions com- 
unes applicables aux fonctionnaires stagiaires de FTEtat, et 
notamment Farticle 12, moditié par le décret n° 53-104 du 
18 septembre 1957, 


Décrèle : 

Art. #7, = Le décret n° 48-1823 du G décembre 1948 relatif 
au régime de sécurité sociale des fonctionnaires stagiaires de 
l'Etat est connplété par un article 5 bis ainsi concu: 

« Art, 5 bis. Les stagiaires licenciés dans les conditions 
prévues à l'article 12 du décret n° 49-1239 du 13 septembre 
1249 modifié, titulaires d'une rente en application du 3° alinéa 
dudit article et qui ne peuvent jusütier des conditions requi- 
ses par les articles 249 et 2%0 du code de la sécurité sociale, 
ont droit et ouvrent droit, sans participation aux frais, aux 
preslalions en nature des assurances maladie et maternité, à 
condition toutefois que Ja rente corresponde à une inca- 
pacité de travail au moins égale à GG 2/3 p. 100. 

« Les bénéficiaires de rentes de survivants, en application 
du 4° alinéa de l'article 12 du décret n° 49-1239 du 13 seplem- 
bre 149 modifié, qui n'effectuent aucun travail salarié et 
I'exercent aucune activité rémugératrice ont droit et ouvrent 
droit aux prestations en nature de Fassurance maladie, dans 
la mesure où ils ne bénéficient pas déja de ces presla'ions 
en vertu d'autres dispositions, 

« Les prestalions prévues au présent article sont à J1 charge 
de Ja caisse Primaire de sécurité sociale dont relèvent les inté- 
Fesses, » 

Art. 2. Le ministre du travail, je ministre des finances 
et des affaires économiques et le ministre d'Etat sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de Fexécution du présent 
décret, qui sera public au Journal officiel de la Republique 
francaise, 

Fait à Paris, le 18 octobre 1958, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail, 


PAUL BACON, 


Le ministre des finances el des affaires économiques 
ANTOINE PINAY, 





Sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DE L'EURE 


Par arrft4 du ministre du travail en date du 16 octobre 198. ont 
élé approuvés les slalnts de la socié'é mutualiste d'entreprise dite 
Suciélé mutualiste corporalive d'entr'aide sociale des Etablissements 
de Meénibus, usine des Baquels, n° 27-287, à Pont-Auderner. 











nus. | 
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DÉPARTEMENT DE LA SEINE 


Par arrèté du ministre du travail en date du 16 octobre 1958, ont 
été anvrouvés les statuts de ‘a société mutualiste dite Mntuelle 
familiale parisienne, n° 395-1300, à Paris (15°), 55, avenue de \er- 
sailles. 





DÉPARTEMENT PE SEINE-ET-OISE 


Par arrûlé du ministre du travail! en date du 16 oc'obre 1958, ont 
été approuvés les statuts de la sot'été mutualiste dite Société mutua- 
liste familiale de Gros'ay et des environs, no 78-1065, à Groslay. 


. 





Désignaiion de médiaie:rs. 


Réctox pz D: 


Par arré'f du 11 octolfre 19, la liste de médiateurs appelés à 
tire désignes sur le plan départemental el local dans le cadre de 
la Se circonscription de l'inspection divisionnaire du travail et de ïa 
main-d'œuvre (bijon) est com;osée comme suit: 

MM. 
Bailleul, président du tribunal civil à Besançon. 
Baudel, ingénieur en chef des ponts et chaussées à Mâcon. 
Lecailly. inspecteur divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre, 
en retraite à Dijon. 
Frercau, ingénieur en chef des mines à Dijon. 
Guenot, ingénieur en chef des ponts et chaussées à Dijon. 
Mangin, directeur départemental des postes, Lélégraphes et té'é- 
phones à Besancon. 
Pezard, ingénieur en chef du rural à Besañcon. 
Povel, ingénieur en chef des ponts et chaussées à Besancon, 
Renard, conseilles honoraire de la cour d'appel de Besancon, 
Renault, ingénieur en chef des ponts et chaussées à Auxerre. 
Jobert, ingfnieur en chef de la 2 crrconscrplion dicctrique à Dijon. 


RÉGION D'ORLÉANS 

Par arrêté du 15 octobre 1958, la liste de midialeurs aspelés à être 
désignés sur le plan départemental el local dans le cadre de a 
> circonscriphion de linspeclion divisionnaire du traveil el de la 
lüain-d'œuvre (Oréans) est composée Comme 

MM. 

Brunot, ingénieur en chef des ponts et chaussées à Oriéans, 
Cestre, ingénieur en chef des ponts et chaussées en retraite 
Dinzart, ancien directeur départemental des services dé là rec 

traction et du logement à Tours. 
Fruchon, président du tribunal civit de Châteauroux, 
Issarie, inspecteur général des ponts ét chanssées, 
Janicaud, directeur du contrôle éconontique à Orléans, 
prud'hommes à Orléans. 
Melun. 


sul: 


ins 


Jdouveilier, ancien président de conseil de 


Lallos, ingénieur en chef du génie rural à 


Marchapnd, expert indusiricl agréé à Sacnt-Nicolais-de-Bourgucil ‘nd 
ct-Loire ), 

Marcus, greffier de la juslice de paix à Nevers, 

Matlei, inspecteur divisionnaire honoraire du travail et de la main 
d mn re, 

Mavet, président honoraire du tribunal admini-taCf d'Orléans 

Mever, trésorier-payeur général honoraire. 

Turpin, directeur des contributions directes, 

Wie {, ail h fprcrer président de cour d'appel à bou =vs 

VÉGION DE PAS 

Par arrôlé du 1: oclobre 1958, la liste de médiateurs appelés à étre 


ati e cadre de 


du lravati æ&l de la 


départemental el local 
inspection  divissonnaire 


désigaés sur le plan 
dre circonseriplion de 


Wain-d'œuvre (Paris) e-{ composée comme suil 
MM. 
Alcais, consciller au tribunal administratif de Paris. 
Arène, inspecteur régional du travail et de la main-d'œuvre des 
transports, 
Beaudenon, directeur de la manufacture des labaes d'isstes-Mouli 
DHOUIX, 





Bonnin, inspecteur régional du travail et de la main-d'œuvre de3 
transports. 

Bres, inspecteur général des manufactures de l'Etat 

Brunot, ingénieur en chef des ponts ct chaussées. 

Degot, ingénienr en chef des mines, 

Dulac, inspecteur principal du travail et de la main-d'œuvre des 
transports, 

Fleck, maitre des requêtes an conseil d'Elat, 

Guerbigny, ingénieur en chef honoraire des ponts et chaussées, 

Hilbert, ingénieur en chef des télécommunications, 

Le Charny, ingénieur en chef de la manufacture des labacs de Paiis, 

Long-Depaquit, ingénieur en chef des ponts ct chaussées, 

Mafart, conseiller référendaire à la cour des comples. 

Maigret (Louis), expert comptable. 

Mothe, ingénieur en chef des ponts et chaussées, 

Noiret, conseiller référendaire à la cour des comptes. 

Poignant, maître des requêles au conseil d'Etat, 

Pouillot, *onseiller référendaire à la cour des compier, 

Vesperini, inspecteur général des manufactures de l'Llat. 


W RE En | 


_ -_— 





Administration centrale. 











Par arrûlé du 17 octobre 198, M. Mignonneau (Serge), adminis. 
traleur eivil, est délaché auprès du ministère des affaires élran- LS 
gères pour èlre chargé des fonctions de consetller du Gouverne 
ment du Honduras en malière de législation sociale pour une période 
de 6 mois à jours, du 6 janvier a 9 juillet 55 inclus. 

arr 
Comités techniques parilaires. 

Le ministre de la construction, 

Vu l'arrêté interministériel du 28 septembre 1959 portant création 
d'un coinité léchnique parilaire ministériel au minisiére de la reco 
truelion et de Fuarbanisine et d'un comité technique parilaire een 
ral auprès du directeur de ladiministration générale de ce déparic- 
Inenl; 

Vu l'arrété ministériel du 9 novembre 1951 fixant la composition 
des comilés techniques parilaires mminisériel el central du mi 
tère de la reconstruction el de lurbanisine, 

Arrèle: 

Art, for, — L'article fer, TT. A. de l'arrêté ministériel! susvisé dj 
9 novembre 1954 est modifié comme suit: 

CAR L e jn dant rl Gta SE bee 0 à 

” . , , 
J. — COMITÉ TECHNIQUE PARITAIRE MINISTÉRIEL 
A. — Reopréscn'ants de l'adininistrakion. 
Membres titulaires, 

« Le minisire ou, en ecas d'empéchement, le conseiller d'Etat 
Chargé de la coordination des <ervices, président: 

« Le directeur général de lamménagement du territoire; 

« Le directeur général des dommages de guerre; 

« Le directeur de la construction: 

« Le directeur de ladinin stralion gérérale ; s 

« L'inspecteur général, chef du servee de l'inspection généraw, 

« Le chef du service juridique et financier: 

« Le chef du service des ælalions extérieures: : 

« Deux directeurs de services départementaux désignés par ‘8 
ministre. 

Membres suppléants, 

« Sepl fonclonnaires de l'administralion centrale, détenant 11 
moins le grade de chef de bureau ou un grade équivalent ef apart 
lenant aux mémes directions ou services que les représentans 
titulaires: 

« Deux directeurs de services départementaux désignés par 8 
Ininistre ». 

Art, 2, — Le présent arrêlé sera publié au Journal officel de la 
tépubliqne francrise. 

, +8 { 

Fait à Paris, le ?23 octobre 1958. 

Pour Je ministre et par délégalina: 1 
Le directeur du cabinet, 


ANDRÉ JACOMET. 


— + 0 +- ] 
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MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 





Le4 
Commission nationale consultative d'agrément. 


Le ministre de l’agricuiture, le ministre des anciens combhatlants 
8, ei victimes de guerre, le ministre de lindusirie et du commerce, 
le iministre de la santé publique et de la population et le minisire k 
du t'avail, 

Vu l'arrêté in‘'erministériel du 20 mars 1953 instituant une cormmis- 
sion interministérielle dile « Commission nalionae consu:tative 
d üzréiment », 

Arréient: 

Article unique. — L'article G de l'arrêté du 20 mars 1457 insli 
tiaut une commission interministérielle dite « Cointmission näalionale 
«nsuwtative d'agrément » est complété comme suit: 

« Ses délibérations sont confidentielles et ses membres, qu'is 
s.igent à tutre délibératif ou consu:tatif, sont tenus au secrel profes- 
sonnel, sauf à l'égard des minislres intéressés ». 

Fait à Paris, le 7 octobre 1958. 

Le ministre des anriens combattants 








ris. et victimes de guerre, 
. r P Pour le ministre et par délégation: 
ode Le chef du cabinet, 
ALBEIT BROS, 
Le ‘ninistre de l'industrie et du commerce, 
di Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN-CLAUDE ACHILIE, 
Le ministre de l'agriculture, 
LE ROGER HOUDET, 
Le ministre du tratail, 
Pour le ministre et par délégaiin: 
Le conseuter technique, 
JEAN CHEYILUS. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
Le BEPNARR CIENOT. 
U 
. Office national et offices départementaux des anciens Combattants 
et victimes de guerre. 
{ in in sp at 


Par arrêlé en date du 10 o:’tobre 1953, M. Maris (Georges), secré- 
laire général de 2e c'asse, Ge échelon, à l'office départemental des 
anciens Combattants et viclimes de guerre de l’Averron, est promu 
un grade de secrélaire général de fre classe, fer échelon, des offices 

1,4 départementaux des anciens combattants et viclimes de guerre, 











bé à compler du 16 septembre 1958, avec reliquat d'anvciennelé de scr- 
vices Inililaires de 1 an 9 mois 2 jours 
MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 
Décret du 18 octobre 1958 établissant une zone de servitudes 
autour du centre radioélectrique de Sainte-Assise (Seine-et-Marne). 
Par décret en date du 18 octobre 1938, æ<t approuvé le p'an fixant 
10, les fimites de la zone secondaire de dégagement du centre émetteur 


de NSainte-Assise (Seine-et-Marne). 
; La zone secondaire de dégagement est définie par le tracé en 
r 4 longe sur le plan visé ci-dessus. 
Sont applicables à cette zone les dispositions de l'arüicle L 99 
(I, alinéa) du code des postes, téiégraphes et téléphones. 
Les obstacles fixes ou mobiles créés dans celle zone ne devront 








es pas dépasser F'allitude de 90 mètres, 
13 Décret du 18 octobre 1958 établissant une zone de servitudes 
autour du centre radiocélectrique de Viilejuif (Seine), 
Je la Par décret en date du 18 octobre 1958, est approuvé le plan fixant 


les Jimites de la zone secondaire de dégagement du centre radio- 
Clectrique de Villejuif (Seine). 

La zone secondaire de dégagement est définie par le tracé en 

1! Jouge sur le plan visé ci-dessus, 

Sont applivables à cette zone les disposilions de l'article L. 99 
(ler alinéa) du code des postes, télégraphes et téléphones, 

Les obstacles fixes ou mobiles créés dans celte zone ne devront 
pis dépasser l'altitude de 136 mètres. | 


++ - 








MINISTERE DE L'INFORMATION 





Décret du 18 octobre 1958 portant titularisation en application de 
l'article 2 de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951 (cadre tes 
fonctionnaires de la radiodifusion-telévision française). 





Par décret en date du 18 octobre f958, les agents dont les noms 
suivent Sont nommés et titularisés dans les cadres de fonchHonnairss 
1 L 


de la radiodiffusion-télévision francaise, à compier du 26 mars 1992, 
dans les condilions indiquées ci-après: 


[nu qual té d'egt nt t cl uiqur. 


MM. 
Audy (Raeul), agent contractnel de !e catégorie technique (MR. T. FA, 
Janvier (Maärvt , ügoul contractuct de à Calegorig luc hniqueé 
° (KR EF.) 
Mas Marcel". aise] t contra ‘{uel di f cal: gari * ex in Late R T F \ 


Raynaud (Roger), agent contractuel haut commissariat de la Répu- 
blique francaise en Autriche, 
Renaux (Jacques), agent temporaire à la présidence du conseil 


En quadité d'u jen it administral [. 


M. Brenot (Eugene), agent contractuel de 4 calégorie non technique 
KT Fr} 
Le classement des intéressés dans leur nonvean grade conformé- 
ment aux dispositions Ge Parliche 19 du d et du 6 juin 1952 fera 


l'objet d'un arrèté ullereur, 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de vacance de Chaires. 


Par arrété en dute du 22 octobre 1%48, la chaire de p'iarmacie 
galénique de sécoie nhadiohnme de médecine €t ue pharmacie de 
Reims est déclarée \acante, 

Un délai de vingt jours à dater de la pabicalion du y 
au Journal officict e-U accordé aux candidats pour faire valosr leurs 
tres. 


Les dossiers de candidature, élabis en double exemolaire, devront 


ire adressés à la fois, au directeur sénéral de l'enseignement sujé- 
rieur, président du comité consuilatif des utirersités et au direcicur 
luteres-6 

ER 

Par arrèlés en date du 22 octobre 198: 

La chaire de pathologie médicale dt école naliona!e de médecine 
el de pharmacie de Tour< et déclarée vacante ; 

La chaire de clinique médco-sociale du diabele sucré et des ma!a- 
dies de Ja nu‘rilion de la fa-ulté de médi ne de t'unhersilé de 
Paris (dernier Ltulaire M, Boulin, décédé), est déclarée vacante. 

Un délai de vingt jours, à dater de la publication des présents 
arrelés, est accordé aux candidats pour faire valoir leurs titres. 

Les dossiers de candidature, établis en double exemplaire, devront 
tre adressés à la fois au directeur général de l'enseignement ( 
rieur, président du conmmiié ConSulaUT des universités, au doven ct 
au directeur intére 

oem —$ 6 à — RER 


Ministere de l'agriculture. 


Avis relatif au recrutement, en 1958, d'ingénieurs élèves 
à l'école nationa!e supérieure des cciencts agronomiques appliquées, 





Un concours pour le recrutement d s él à l'eco’e 

iliona'e supérieure dk s'lenees atForotnni 11e el | a 
le 13 novermbre 195% à l'instiut national Ù tique 

Le concour sCra ouveri joiir Viol €! [l = = 

Pourront seuls se présenter à ce concours, conform'‘ment aux € 
positions du paragraphe 2 du fe de la es du décret n° 93-52 
du 25 avril les élèves admis en troisième : ide des « vs 
paltionales ulture dans le breniet Lier ‘lt t rofttholitu 
les ingenieciurs des indusities agricoles et lala iso d 3 
le premier Gers de leur promolion et nuénicurs rlicoies el 
sés dans le premier peuvicme de Jeur promoli 

Tous renseisnements conce ini ‘ ' rs ! t f r 
demande adressée à M. le directeur d ‘enseignement et de la 
formation professionneile azrivotes (fr bureau 1 mauistre le 
l'agriculture, 3% rue de Varenne. à Pari rL Ù pr lida $ 
st il { ICS ] ju au 3 10 CT 15,40, 

Rss + 0 + ’ 
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DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


LOTERIE NATIONALE 

















Le tirage de la trente-huitième tranche de la loterie nationale 1958 à eu lieu à Paris (Théâtre national du 
Palais-de-Chaillot), le mercredi 22 octobre 1958, à vingt heures trente. 
Dans tous les groupes, Dans tous les groupes, 

les billets dont le nuinéro se termine par: les billets portant le numéro: 

+ ru ét 2.000 F. HS MN... ........ 200.000 F 
18.385 EN > tés en es 200.000 F 

9 Se RS te F à 
Fe TERRE -200.000 F 
DS — .ssssosse 4.000 F. PF CARPE RIRES 200.000 F. 
TS Me LL re 4 000 F. 15.217 TO pese ears st 200.000 F. 
6.133 RE POTTER 200.000 F. 
D — ............ 4.000 F. RE - — ,, n 200.000 F. 
06 EN de pren y PO 4000 F. 19.380 nets cer 200.000 F. 
78.976 N._ grec dr € 200.000 F. 
JR css 4.000 F. D dei 200.000 F. 

66 sr Re 20.000 F. 80.57 LL SSSR TES) 200.000 F. 

: ÿ 97.19% di gs sise ee #02 200.000 F. 

DIS —— ............ 20.000 F. 2 200.000 F. 

613 en. dm Soie 20.000 F. 82.661 pal r éd Etes 200.000 F. 

61.977 ST URUS OA A ES NE 200.000 F. 

(OX +, lues 46e Paie 009 F. 

POI CENT eu 22,500 Mn Jai sert 300.000 F. 
1.581 R: DRE En 50.009 F. 27.329 | Soon dite 300.000 F. 
o , 30.301 + “hours sets 300.000 F. 
2. 1H) EEE PONT PU TU T 

ré 80.602 Er rats RE 300.000 F. 
3.919 — Guicéhrés es 50.000 F. 15.688 a TE PTT EVE TPS 300.000 F. 
7 558 EN TOI LE 50.000 F. 02.931 COST EL FENTE 600.000 F. 
Let hs | 19.016 SE. soaddéiss 600.C00 F. 
PO = sssns dre ge de 20.000 F. RS de. 600.000 F. 
0.177 dt NÉ es 50.000 F. 91.931 ns - LÉFIENNTEE Ét 600.C00 F. 

jé 16.398 MT iushéntile pére 600.000 F. 
mt DD RTC act 100.000 F. 76.979 ne re 1.000.000 F. 
O.S7? me SSP GS 100.C00 F. 08.66: an y Été EU 1.000.000 F. 
ET 73.023 M. Mi dome 1.000.000 F. 
douée D sb 57 dre 100.000 F. 6.596 De LU NA 1.000.000 F. 
2.180 Me) dec tite 100.009 F. | 69.806 a  E, pé Es 1.000.000 F. 

Le billel porant le nuinéro: 
55.097 gagne 5.000.000 F dans le groupe 6 ©E 500.000 F dans les groupes 7, 2, 3, 4, 5. 
61.907 yagne 10.000.000 F dans le groupe 5 el 1.000.000 F dans les groupes 7, 2, 3, 4, 6. 
47.S17 gagne 15.000.000 F dans Je groupe 4 et 1.500.000 F dans les groupes T, 2, 3, 5, 6. 
F 3 et 4.000.000 F dans les groupes 1, 2, 4, 5, 6. 


dans 








11.383 gauwne 40.000.000 


le groupe 














Le prochain tirage aura lieu le mercredi 29 octobre 1958 à Paris (salle Pleyel), 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 





PUBLICATION DES RECETTES 


I. — Evaluation des recettes de la trente-neuvième semaine (du 27 septembre au 3 octobre 1958). (En milliers de francs.) 
























































tests — 
DIFFÊÉRENCE EN FAVEUR DE: 
1958 1957 mu LE Sara at rie 
NATURE DU TRAFIC ” 1958 1957 
Recettes évaluées. Reccties comptables En valeur absolue. l'ourcentage En valeur absolue Pourcentag: 
1 2 3 4 5 6 1 
VOYALCUrS soooosssocoossososecesesecseo eee 3.058.620 2.741.072 01.218 11,6 . , 
Bagages ...sscsrcccoscosococccocossosceeece 102.610 81.560 19,050 22 5 » . 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg.. 199.010 410.807 53.113 11,9 » » 
Marchandises (détail et wagons)........... 6.631.720 G.115.582 017.138 8,5 » » 
Total des recettes de la Société nationale 

des chemins de fer françays......... 10.295.650 9.359.411 906.519 3,7 » » 








francs). 




































































































































































J1. — Evaluation des recettes au 3 octobre 1958. (En milliers de 
RECETTES RECETTES TOTAL RECETTES DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE : 
comptables évaluées des recettes comptables 
du fer janvier | du fer seplembre! du fer janvier | du fer janvier 1258 1957 
NAIURE DU TRAFIC au au au au ——— a | —— — —— 
31 août 3 octobre 3 octobre 3 octobre Eu valeur Pour- En valeur l'our- 
1958 1958 1958 1957 absolue, centage absolue ceutage. 
, 2 3 - 5 6 7 8 9 
VOYALSEURS os coco + 103.997.N74 15.179,5410 118.777.414 1106,029,090 8.718.981 8.0 “ e 
JAGAGES vos 000000000 0e 1.980.767 429,330 2.110.097 2.322.944 87.153 ,8 » ù 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg. 15.701.961 2.207.950 15.909.511 11.371. 1.530.374 10,7 » ” 
Marchandises (détail et wagons)........... 921,758 .589 20.583.560 22.341.919 291.072.405 18.269,56 7,8 , , 
Total des recettes de la Société nationale | 
des chemins de fer français......... 3311.058.591 18.100, 180 380.128.771 200.798. 582 | 28.610.389 7,9 » , 
Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7e). — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels: Jean - Pauz MARTIN. 
5 | 
Derniers Coure limites Cours extrêmes Derniers Cours limites Cours extrèmes 
cours ratiqués cotés à la Bourse es ares raliqués co Ù Ù 5e 
cotés Pays. Devise Parité , E | cotés Pays. Devise Parité ; l ncnsitett ds ee 
ee par la Banque du pe par la Banque du 
Bourse de France 22 octobre 1958 Bourse de France 2 «4 [LUN 
419 GO États-Unis ..... 1$USA 420 ..(4)) . se eos À re 67160] Halie ........ 1 000 lire 672 097 | 667: 0% 677 1: { 0 674 
= es Mouncite LE 4 = pe Yes. ans 19... .…. 581 50! Norvère ....... 00e n | 580... | 283500 5024 10! :*22 50 
06 N üle Fse Somalie ji 2590 | .....e sc. 0e Où 0 11133 50! Pavs-B: + | ) | san n: um mu 11 
155 ..]Mexique ....... 100 pes 3360 .. eue 0e ce... © se #0 esse ! |. + à : gg pre ve | pres e PRE ue n = 
10066 50] Allemagne occid. | 100 D Mk | 10000 .. | 9925. 10075 ..| 10367 0 10056 SU. LR serson0 100€ s | SII8 75 | Us SN © slam 
1625 80 Sutriche | 100 seh. | 1615388 | 160325 162750! 165<0 1625 70 USD JU|DUISSS 0. 00 100Fe | 960% | 92:35 967660! rer 
*i4 30! Belgique ....... 100 F b R40 .… 833 70 84630! <i540 64 20 1470 50) Portugal ..... 100 ese | 146087 | 164900 443180) 1431 1170 
CORO ..| Danemark ..... 100 c. à G0S0 661 6035 05 6126 20! GOsf .. co © 5877 10! Tchécaslovaquie |! 100 kes 5833 333 | 578060 5877 10! #77 10 
1196 30] Gde-Brelagne...| 1 liv et 1176 .. 116718 1184 “| 1176 50 1176 25 110 0! Yougoslavie 100 din 1i0 | 138 05 141 05! ce 
l 
PORT Luberon RER Lis (0 | MS RL Missrociscsthéndiotitiséessscsoctérne 100 FC F P 50 
(4) Cours de référence défini par l'avis n° 657 de l'office des changes 
q_— _—— ann 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DZ RICHELIEU, PAR'S 


Compte chèque postal 1.01400, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 











L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS Société anonyme des Usines de Sainte-Marie et Gravigny 
CapiTaL : 95.000.009 DE FRANCS 


Sièce sociAL: A SAINT-DIZIER (HAUTE-MARNE) 








Compagnie Industrielle et Minière du Nord et des Alpes R.C.: Saint-Dizier n° 57-B 12. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 450 MILLIONS DE FRANCS ERP TE 
SIÈGE SOCIAL: 3, RUE KEPPLER, PARIS Liste des obligations 4 1/4 0/0 1946 amorties par voie de rachat 
R. C.: Soine n° 49446. au titre de l’annuité d'amortissement à échoir le 1" novem- 
sé 2 bre 1958. 
42 43 69 99 1071057 1.068 1.069 1.070 1.077 
Emprunt 4 0/0 1946. 502 503 504 505 512 11.283 1.284 1.285 1.415 1.499 
cé ni 653 654 655 656 757 11.502 1.777 1.907 1.908 1.954 





a je. 758 759 760 761 85311955 1.956 1.957 1.958 1.959 
Treizième amortissement. | 887 8838 1.025 1.036 1.061 |1.960 1.961 1.991 
ÉRn un is 1062 1.053 1.054 1.065 1.066 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la ; Liste des obligations amorties par tirage du 10 octobre 12758 
société a procédé au rachat en Bourse de 154 obligations de et remboursables à 5.000 F l’une à dater du 1’ novembre 1953. 

En conséquence, il n'y a pas eu de tirage au sort. * ’ i | ‘ ; : 

Les douze premiers amortissements ont également été effectués 


par voie de rachat en Bourse. | Liste des obligations 4 1/4 0/0 1946 amorties aux précédents tirages 
et restant à rembourser pour leur valeur nominale, soit 5.000 F, 
au Îl'' octobre 1953. 


120 439 440 441 44211627 1635 1.636 1.646 1.647 








oriélé 5 , » ? p RES , SE 
Société anonyme LE PROGRES DE L'OISE 443 444 445 1620 1.21 |1.648 1656 1.659 1.660 1.661 
CaPiTAL : 10.000.000 DE FRANCS 1.622 1623 1.624 1.625 1.626 
17, RUE PIERRE-SAUVAGE, COMPIEGNE (O1sE) .Les remboursements de ces obligations seront effectués par la 


R. C.: Compiègne n° 55-B 14. banque R. Varin-Bernier et C', 102, boulevard Haussmann, Paris (2°). 








Tirage du 29 sptembre 1958. 
LIP 





Obligations amorties et remboursables à 1.000 F Société anonyme d'horlogerie. 
à la banque Brière, à Compiègne, à partir du 1° octobre 1958. CaPiTAL : 400.000.000 DE FRANCS 


Vingt-sixième tirage de l'emprunt 1532. SIÈGE SOCIAL : 6, RUE DES CHALETS, A BESANÇON (Douss) 
10 19 32 55 63 89 105 126 159 137 Registre du commerce : Besançon n° 55-B 4. 





Vingt-cinquième tirage de l'emprunt 1933. 
212 239 TABLEAU D'AMORTISSEMENT 

Le de l'emprunt 6 0/0 1958 de 290 millions de francs nominal, repré- 

senté par 20.000 obligations de 10.000 F nominal, amortissables 


Obligations sorties antérieurement et non remboursées. n Moon ter D Cie done lé cn. Surf eurvice 

a e n nm mn. e U 0 ervi 
7 4 s. 46 47 _61 67 À 13 81 90 101 103 ” de l'intérêt minimum de 6 0/0 et des prix de remboursement 
s " vs 36 147 158 163 185 194 211 218 254 240 minima de 11.000 F pendant les sept premières années et d: 


Valeur du coupon: 41 F. 12.000 F de la huitième à la ouinzième année. 






































NUMÉROS NOMBRE 

ANCIENS ETABLISSEMENTS GOLDENBERG & C° d'ordre DATES DES REMBOURSEMENTS de titres 

À: ti ü 8. à « ti . 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 84.000.000 DE FRANCS re case ut c mé d 
SIÈGE SOCIAL: ZORNHOFF, PRÈS SAVERN Bas-RHIN ÿ de “ 
:  .v# ER à ee 1 16 août 1959..... cossssesssessesseee 955 
R.C.: Saverne n° 55-B 50. 2 _— LS RER GONE 1.007 

3 RER EX ER 1.062 

Obligations 4 1/4 0/0 1946 de 5.000 F. 5 ARRETE SE 
6 — OS RE SE PER 1.245 
Liste des 45 obligations sorties au tirage le 1°" octobre 1958, rerm- 7 pi: 1965............,........... 1 
boursables à partir du 1°" novembre 1953 à 5.000 F, et qui repré- 8 4 1966 cé Sole Œ : “he ie a M ADI T ‘332 
sentent, avec les 32 obligations rachetées en Bourse, la toïalité s - EPA  « honda dd di rs ab ME SÉ É pe 

‘ té 4 ti : L + LTD sr... CARRE IIILEIET] . 
de l'annuité d'amortissement pour 1958 11 SE Car 1.469 
373 à 375 — 378 à 324 — 390 et 391 — 408 à 436 12 — 1970...... és red Soul 1.543 
445 et 446 — 452 et 453 13 — DL... ARR PCA RATE RARE © 1.620 
—— 14 - init ssl 1.701 
15 — _.. APT PR 1.786 
Cbligations sortizs au tirage cu 15 octobre 1957 é ic 

et non encore présentées pour remboursement, Di sodi él décède te bé dv : 20.000 








1.940 1.911 1.9:2 1.943 RE 3 








re nr 4 


. 
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Etablissements Fournier, Ostertag et Le Boulenger 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 252.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 3 ET 5, RUE TAYLOR, PARIS 
R. C.: Seine n° 57-B 4941. 


Obligations de 2.009 F 4 0/0 1945. 





La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'emission, à utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme 
qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 114 obli- 
gations dont l'amortissement est prévu au 1e décembre 1958. 


Série des obligations amorties au tirage au sort du 27 novemire 
1957 et dans laquelle figurent des titres non encore présentés 
au remboursement. 

2.801 à 2.837 








SOCIETE des PEINTURES ASTRAL-CELLUCO 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 368.009.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 3, RUE KEPPLER, PARIS 
R. C.: Seine n° 240868 B. 


Emprunt 4 0/0 1946. 





Treizième amortissement. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l’émission, la 
société a procédé au rachat en Bourse de 229 obligations de 5.000 F 
à amortir au ler février 1959. 

En conséquence, il n’y a pas eu de tirage au sort. 

Les douze premiers amortissements ont également été effectués 
par voie de rachat en Bourse. 








SOCIETE ANONYME DES USINES DIOR 
AU CAPITAL DE 631.575.000 F 

SAINT-NICOLAS, PRÈS GRANVILLE (MANCHE) 

R. C.: Granville n° 54-B 7. 


SIÈGE SOCIAL : 


Obligations 4 1/4 0/0 1943 de 5.000 F. 


Neuvième tirage (15° amortissement) effectué le 13 octobre 1958. 


LISTE NUMERIQUE 
l' Des séries comprenant les 134 obligations sorties à ce tirage 
(56 titres ayant été rachetés d’autre part par la société en vue 
de cet amortissement) ; 
Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 






































ANNÉES } ANNÉES | ANNFES 
NUMÉROS de ||  xum£ros æ NUMÉROS æ 

rembour- rembour- | rembour- 

| sement. || sement. | sement. 

D ——— —\ |- Il — | ———— 

Î | 

3.001 à 3.005 58 la. 701 à 3.705 58  |4.436 à 4.449 58 
3.051 à 3.055 58 | 3.706 à 3.710 57 4.471 à 4.475 58 
3.041 à 3.065 58 3.716 à 3.720 57 4.481 à 4.485 53 
3.081 à 3.085 58 13.786 à 3.790 57 es à 4.515 58 
3.116 à 3.120 58 13.856 à 3.860 58 14.596 à 4.600 56 
3.131 à 3.135 58 3.896 à 3.900 57 |4.611 à 4.615 58 
3.176 à 3.180 58 3.906 à 3.910 58 14.616 à 4.620 58 
3291 à 3.225 56 ||3.971 à 3.975 58 |4.636 à 4649 58 
3.246 à 3.250 57 ||3.976 à 3.980 57 4.685 57 
3.346 à 3.350 58 |3.981 à 3.985 58 | 4.686 à 4.690 58 
3.376 à 3.380 58 4.031 à 4.035 57 4.761 à 4.765 58 
3.461 à 3.465 58 ‘ | 4.051 à 4.055 58 |4.776 à 4.780 57 
3.516 à 3.520 58  ||4.066 à 4.070 57  |4.781 à 4.785 57 
3.521 à 3.525 56 14.106 à 4.110 58 4.801 à 4.805 58 
3.586 à 3.590 58 14.116 à 4.120 57 4.836 à 4.840 57 
3.601 à 3.605 58 |4.131 à 4.135 58 ||4.876 à 4.880 57 
3.651 à 3.655 58 14.146 à 4.150 57 4.881 à 4.885 57 
3.666 à 3.670 58 4.326 à 4.339 27 ‘his à 4.899 58 








Les obligations amorties au tirage du 
remboursables à partir du 15 novembre 1958. 


13 octobre 1958 seront 











Compagnie Bordelaise des Produits Chimiques 
CAPITAL SOCIAL: 1050 MILLIONS DE FRANCS 
28, PLACE GAMBETTA, BORDEAUX 
R.C.: Bordeaux n° 55-B 341. 


Liste des obligations 6 1/2 0/0 1951 sorties au septième tirage, 
remboursables à partir du 10 novembre 1958, et des obligations 
sorties à des tirages antérieurs et non encore présentées. 


Taux du remboursement : 10000 F,. 














1952 : 1‘ tirage, coupon 2 attaché. 1088 : 5° tirage, coupon € attaché, 
1953 : 2° tirage, coupon 3 attaché. | 1957 : 6: tirage, coupon 7 attaché, 
1954 : 3° tirage, coupon 4 attaché. | 1958 : 7° 1 pee 8 attaché 
1955 : 4* tirage, coupon 5 attaché. | 198 : 7° tirage, coupon 8 attaché, 
ANNÉES | ANNÉES 
NUMÉROS de rembour NUMÉROS de rembourse 
sement. sement. 
587 à 591 1957 2039 à 2.048 1957 
602 à 611 , 3.655 » 
624 » 3.653 à 3.656 » 
632 » 3.679 » 
658 » 3.692 et 3.693 , 
794 à 803 » 3.701 à 3.703 » 
, 906 à 999 » 3.717 à 3.719 » 
- + 1-2, Le 
1.022 et 1023 ; 3756 et S 707 é 
1.072 et 1.073 » 3.761 à 3.764 : 
1.079 et 1.080 » 3.768 » 
1.167 à 1.174 » 3.798 à 3.800 , 
+ : F— . 5.772 à 5.774 1956 
5.842 à 5.846 
1213 à 1233 > D : 
1.246 à 1.253 » 5881 à 5883 
1256 à 1.285 È 5.925 à 5.931 , 
1.287 à 1.305 , 5990 à 5 992 4 
gi £ pe » 6.042 et 6.043 » 
32: 33 » 6.094 » 
1.336 à 1.3:8 » 6182 à 618 
1356 à 1358 M US Ê 
1.364 à 1.365 » 6.259 et 6.2€0 » 
1.372 à 1.377 , 6 343 ” 
1.383 à 1.329 » 6.345 s 
1.397 à 1.401 N 6352 à 6361 
1.404 et 1.405 , 6430 7 : 
1.407 à 1.416 » * 
1433 à 1435 » SU à can , 
1.451 à 1.468 » 6518 à 652! : 
1.481 à 1.485 » 6 832 nu : 
1.498 à 1.509 » 6253 et GA54 : 
1.547 à 1.595 » 6919 à Go! 4 
1625 à 1.627 , 6.952 et 6.953 » 
1632 à 1651 ; 7005 à 7011 
1673 à 1.677 » 7058 à 7 063 
1.719 et 1.729 » 7 128 à 7 149 : 
1.744 à 1.747 » 721 eu - 
1749 à 1 758 3 7.318 à 7.321 1953 
1.825 à 1.834 » « : > 
2. - x 8.848 à 8.851 , 
1.837 à 1.84 » 88 - ei 
1.845 à 1.848 » er à > 
1854 à 1.873 * DL , 
1.494 à 1.900 » 2 ; 
1.903 , 9.087 > 
1912 à 1.920 » 9.5:9 et 9.520 1954 
1927 à 1925 > 10.054 , 
1.940 et 1.951 10.263 > 
1.946 à 1.259 » 14.181 à 15.429 1958 
1.965 à 1.974 » 15.425 à 15.8C0 > 
1.980 à 1.924 : 18.922 à 18.925 1955 
2.004 > 18.9:9 ) 
2.015 > 19.555 
2.022 » 19.575 > 
2.027 et 2.028 > 19.967 à 19.970 , 











ENERGIE ELECTRIQUE DU MAROC 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2 MILLIARDS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS (7°) 
R. C.: Seine n° 55-B 999. 
Usart de la facu!té au’el'e s’est réservée lors de l'émission de 
ses obligations 4 0/0 1942 de 5.000 F nominal, la sciété Energie 
électrique du Maroc a utilisé en totalité par le rachat en Bourse 


d'obligations au-dessous du pair, compte tenu de la fraction courue 
du coupon, la somme de 4.759.020 F, consacrée à l'amortissement 
de l'emprunt pour la période du 2 janvier 1958 au 1er Lg 1959. 

En consiquence, il ne seza pis eTectué de tirage au sort pour 
cet amortissement. 











—— — 
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Société « LES ABRASIFS DU SUD-OUEST » 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 570 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 23 bis, RUE BALZAC, A PARIS 





bligations de 16.000 F 6 1/2 0/0 1959. 





La totalité de la huitième annuité d'amortissement prévue par 
le tableau à échéance du 25 novembre 1958 a été utilisée de la 
manière suivante : 

1° Par rachats en Bourse de 742 obligations, suivant la faculté 
aue s'est réservée la société lors d2 l'émission; 

2° Par tirage au sort complémentaire de 1.372 obligations, qui 
a eu lieu le 15 octobre 1958 au Crédit lyonnais, à Paris. 

Ces 1.372 obligations sorties au tirage sont comprises entre les 
numéros : 

21.450 à 23.048 inclus, 
remboursables à partir du 25 novembre 1958, coupon n° 9 attaché, 
à 10.000 F, et ne porteront plus intérêt à partir de cette date, aux 
établissements et banques désignés ci-après : 

Au Crédit lyonnais; 

Au Crédit commercial de France: 

Au Comptoir national d'escompte de Paris; 

A la Banque nationale pour le commerce et l'industrie; 

A la Banque de Paris et des Pay:-Bas; 

À la Société marseillaise de crédit; 

A l'Union des mines; 

A la Société marseillaise de dépôts et de crédit industriel; 

Chez MM. Cottet et C*, banquiers à Lyon; 

A la Société nancéienne de crédit industriel et de dépôts. 


Liste des titres amortis aux précédents tirages et parmi lesquels 
il reste des obligations à présenter au remboursement. 


7.738 À 8.892 inclus (1955) —|— 23.129 à 24.284 inclus (1956) 
8893 à 10.322 inclus (1957) —|— 33.132 à 33.682 inclus (1953). 
10.448 à 11.062 inclus (1954) 








GRANDE BRASSERIE ARDENNAISE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 80.000.000 DE FRANCS 
PLACE VOLTAIRE, SEDAN 
Registre du commerce : Sedan n° 55-B 5. 


Obligations 4 1/2 0/0 1947. 


La Grande Brasserie ardennaise, usant de la faculté qu’elle s’est 
réservée lors de l'émission de ses obligations 4,50 0/0 1947 de 
5.000 F, a procédé à l’amortissement de ces obligations par rachat 
et informe les porteurs que, par conséauent, le tirage prévu pour 
l'amortissement du 1‘ janvier 1959 n’aura pas lieu. 


Numéros des titres non remboursés du tirage précédent 
effectué le 17 novembre 1956. 


950 977 979 
Le conseil d'administration. 


SIMCA 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 14.557.130.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 7, RUE LoOuIs-Davin, A PARIS (16°) 
R. C.: Seine n° 55-B 2719. 








Bons 6 1/2 0/0 novembre 1951 de 10.000 F, 





LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant, d’une part, les 3.347 bons 6 1/2 0/0 novem- 
bre 1951 de 10.000 F sortis au septième tirage du 7 octobre 1958 
et, d'autre part, des bons rachetés en Bourse. (La société, usant 
de la faculté qui lui a été réservée lors de l’émission, a racheté 
en Bourse 882 bons pour compléter cet amortissement) ; 

2° Des séries sorties aux tirages antérieurs sur lesquelles des bons 
n'ont pas encore été présentés au remboursement et compre- 
nant également des bons rachetés en Bourse. 


Les deux chiffres placés à la suite des séries indiquent l’année 
d'échéance du remboursement. 


10.335 à 14.708 (58) — 20.064 à 
23.128 (57) — 33.798 à 36.503 (54) 
— 37.649 à 40.920 (56) — 40.921 à 

Les bons amortis en 1958 seront remboursables à partir du 
1° novembre 1958 (coupon n° 8 du 1‘ novembre 1959 attaché), à 
raison de 10.000 F net, au siège de chacun des établissements 


suivants : 
L'Union européenne industrielle et financière, 4 et 6, rue Gaillon, 
à Paris; 
Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, boulevard 
des Italiens, à Paris; 
Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris ; 
Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris ; 
Societé générale, 29, boulevard Haussmann, à Paris : 
Comptoir national d’escompte de Paris, 14, rue Bergère, à Paris: 
Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, à Paris ; 
Créait du Nord, 59, boulevard Haussmann, à Paris ; 
ns - commercial de France, 103, avenue des Champs-Elysées, 
Paris ; 
Banque de l’Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, à 
Paris ; 
Compagnie financière de Päris (COFPA), 43, rue des Petits-Champs, 
Paris, 
ainsi que dans leurs succursales et agences en France. 


43.042 (53) — 43.043 à 47.891 (55) 
— 47.892 à 49.137 (56). 








Cociété Française d'Entreprises de Dragazes et de Travaux Publics 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 567 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 10, RUE CAMBACÉRES, PARIS 
R. C.: Seine n° 55-B 4599. 


Emprunt 1946. 





Treizième amortissement. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de chacune des 
émissions, la société a procédé au rachat en Bourse de 570 obli- 
gations de 5.090 F 4 0/0 1946 à amortir le 15 janvier 1959. 

Il est ravnelé que les douze premiers amortissements ont égale- 
ment été effectués par voie de rachat en Bourse. 











SIMCA 
(Société industrielle de mécanique et carrosserie automobile.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 14.557.130.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 7, RUE Louis-Davin, PARIS 
R. C.: Seine 55-B 2719. 


Obligations 6 1/2 0/0 1949 de 10.000 F 
de l'ancienne Société française Ford. 





Neuvième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
i'émission, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme 
qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 479 obli- 
gations dont l'amortissement est prévu au 15 décembre 1958. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Série des obligations sorties au tirage au sort de 1957 et dans 
laquelle figurent des titres non encore présentés au rembour- 


sement, 


21.355 à 21.395 





CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


Rectificatif au Journal officiel du 16 octobre 1958: page 9497, 
l'° colonne, 2° insertion, Société des mines de Dourges 4 0/0 1943, 
2° colonne de chiffres, au lieu de: «25.101 à 25.015 », lire: « 25.101 


à 25.195 ». 








AVIS DIVERS 





Société des Amis du Muséum National d'Histoire Naturelle 
et du Jardin des Plantes 
57, RUE CUVIER, PARIS (5°) 
(FONDÉE EN 1907 ET RECONNUE D’UTILITÉ PUBLIQUE EN 1926) 


Les adhérents de la Société des amis du Muséum national d’histoire 
naturelle et du Jardin des Plantes sont convoqués en assemblée 
générale ordinaire le samedi 15 novembre 1958, à seize heures trente, 
au siège social, 57, rue Cuvier, Paris (5°), dans le grand amphithéâtre 
du Jardin des Plantes, avant la conférence hebdomadaire. 


2.8 sd 
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Compagnie Franco-Espagnole du Chemin de Fer de Tanger à Fez 
SOCIÉTÉ ANONYME MAROCAINE AU CAPITAL DE 15.000.000 DE FRANCS 
Srèce socIAL : A MEKNES (Maroc) 

ADMINISTRATION CENTRALE : À PARIS, 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN 


Avis aux obligataires. 





MM. les porteurs d'obligations françaises 4 1/2 0/0 1929 (8° série) 
de 1.000 F de la Compagnie franco-espagnole du chemin de fer ce 
Tanger à Fez sont informés qu’il sera procédé le vendredi 7 novem- 
bre 1958. à quinze heures, à la Banque de Paris et des Pays-Bas, 
3. rue d’Antin, à Paris, au tirage au sort de 2.490 obligations fran- 
caises 4 1/2 0/0 1929 (8° série) de 1.000 F qui doivent être rem- 


boursées le ler janvier 1959. Le conseil d'administration. 





—— 


LA DOLHBANE 
SOCIÉTÉ ANONYME EN COURS DE LIQUIDATION AMIABLE 
CapiTAL : 2.290.000 F 
SiÈèGE social: KINDIA (GUINÉE) 
LiGUIDATEUR : M. PATRICK O’QUIN, 17, RUE VAUBAN, BORDEAUX 





 _—— 





MM. les actionnaires sont convoqués par le liquidateur en assem- 
biée générale de clôture de liquidation, le 13 novembre 1958, à neuf 
heures trente, à Paris, 19, rue Blanche, en l’une des salles de la 
Société des ingénieurs civiis de France, à l'effet de délibérer sur 
l'ordre du jour suivant : 
l° Rapport du liquidateur sur l'ensemble des opérations de liqui- 
dation ; 

2" Examen et approbation des comptes dressés par le liquidateur 
et vote d’une répartition pour solde de tout compte ; 

3" Quitus à donner au liquidateur et mandat spécial à lui conférer 
pour la répartition susvisée. 

Pour assister ou se faire représenter à cette assemblée, MM. les 
propriétaires d'actions au porteur devront déposer, cinq jours au 
moins avant cette assemblée, soit leurs titres, soit le certificat provi- 
soire en tenant lieu, entre les mains du liquidateur, M. Patrick 
O'Quin, 17, rue Vauban, Bordeaux (Gironde). 

Les titulaires d'actions nominatives pourront assister à cette 
assemblée sans formalité préalable. 

La présente convocation tient lieu d'avis à tout créancier éventuel 
€e la société La Dolhbane d’avoir à faire connaître ses droits pour 
qu'il puisse en être fait état. Le liquidateur 


PATRICK O’Quin. 


PP PPS SSP TT SPP PT PP PPS SSP PPS PRIE 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








M. Zaoui (Michel-Jacques), né à Paris le 31 décembre 1924, demeu- 
rant 134, boulevard Brune, à Paris (14*), dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
celui de Faure, ou Lepage. 








CONCESSIONS DIVERSES 


AVIS 








Demande de prolongation de permis exelusif 
de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux. 








Par pétition du 3 juin 195%, rcctifiée le 20 août 1458. la Compagnie 
française ,des pétroles (Algérie), 126 ter, rue Michelet, à Alger, à 
sollicité la prolongation, pour une durée de cing ans, d'un permis 
exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, dit 
« Permis Fort Miribel », qui lui a été accordé au Sahara par arrêté 
gubernätorial du 1‘ août 1953 (Journal officiel de lAlgérie du 
7 août 1953) et qui a été prorogé pour une durée de deux mois 
par arrêté du 29 mars 1958. 

Ce permis a été accordé après enquête publique ouverte du 
l'' au 31 décembre 1952. 

Par pétition du 5 juin 1958. rectifiée le 20 août 1958, la Société 
nationale de recherche et d'exploitation des pétroles en Algérie, 
rue de l'Aspirante-Denise-Ferrier, Hydra-Birmandreis, à Alger, a 
sollicité la prolongation, pour un2 durée de cinq ans, d'un permis 
exclusif de recherches d’hydrocarbures liquides ou gazeux, dit 
« Permis de l’Oued Saret », qui lui a été accordé au Sahara par 
arrété gubernatorial du 4 août 1953 (Journal officiel de l'Algérie 
du 14 août 1953) et qui a été prorogé pour une durée de deux mois 
par arrêté du 29 mars 1958. 

Ce permis a été accordé après enquête publique ouverte du 
J'' au 31 décembre 1952. 





En application des Ds a 29 de l’article 5 du décret n° 55-588 
du 20 mai 1955, la Compagnie française des pétroles (Algérie) et Ja 
Société nationale de recherche et d'exploitation des pétroles en 
Algérie ont fait connaître les surfaces pour lesquelles elles 
demandent la prolongation des permis antérieurement accordés. 

Les surfaces libérées figurent sur la carte annexée au présent avis, 
Des exemplaires de cette carte sont déposés à la délégation géné- 
rale de l'Organisation commune des régions sahariennes (0. C.R.S.), 
ministère du Sahara, 138, rue de Grenelle, à Paris (7°), à la direction 
des mines, 99, rue de Grenelle, à Paris (7°), à la direction des car- 
burants, 85, boulevard du Montparnasse, à Paris (6°), et à la division 
des mines et de l'énergie de l'O. C. R. S., 31, rue de Bassano, Paris (8), 
où le public peut en prendre connaissance. Par ailleurs, les pe’ sonnes 
intéressées pourront se procurer quelques exemplaires de ces cartes 
au Bureau de recherches de pétrole, 12, rue Jean-Nicot, à Paris (7°), 

En exécution des prescriptions du décret n° 57-1179 du 
22 octobre 1957, les demandes de permis exclusifs de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux portant exclusivement sur tout 
ou partie des surfaces libérées pourront être déposées du 
24 octobre 1958 au 23 novembre 1958 inclus dans les conditions 
ci-après : 

Les demandes devront étre constituées dans les formes prévues 
aux articles 2 et 3 du décret du 22 octobre précité. 

Elles seront déposées dans les conditions suivantes : 

L'original, sur timbre, avec ses annexes, à la délégation générale 
de l'Organisation commune des régions sahariennes, 138, rue de 
Grenelle, à Paris (7°), ministère du Sahara ; 

Une copie certifiée conforme au ministre chargé de l'O.C.R.S.: 

Une copie certifiée conforme à la direction des mines, 99, rue 
de Grenelle, Paris (7°); 

Deux copies certifiées conformes à la direction des carburants, 
85, boulevard du Montparnasse, Paris (6) ; 

Une copie certifiée conforme au chef de la division des mines 
et de l’énergie de l’O.C.R.S., 31, rue de Bassano, Paris (8°). 

Il est rappelé que seules pourront être considérées comme rece- 
vables, en regard de la procédure définie à l'article 13 du décret 
du 22 octobre 1957 susvisé, les demandes régulièrement déposées 
avant le 24 novembre 1958. 








AVIS 





Demande de prolongation de permis exclusif 
de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux. 


Par pétitions des 22 janvier, 22 mars et 27 mai 1958, la Compagnie 
des pétroles d’Algérie, 7, rue Daguerre, à Alger, a sollicité la pro- 
longation, pour une durée de cinq ans, de trois permis exclusifs de 
recherches d’hvdrocarbures liquides ou gazeux, dits « Permis Tade- 
maït », « Permis Fort-Mac-Mahon » et « Permis Timimoun », qui lui 
ont été accordés au Sahara par arrêté gubernatorial du 23 mai 1953 
(Journal officiel de l’Algérie du 29 mai 1953) et dont les deux der- 
niers ont été prorogés respectivement de deux mois et de quatre 
mois par arrêté du 27 janvier 1958. 

Ces permis ont été accordés après enquête publique ouverte du 
ler au 31 août 1952. 

En application des prescriptions de l’article 5 du décret n° 55-588 
du 20 mai 1955, la Compagnie des pétroles d'Algérie a fait connaître 
les surfaces pour lesquelles elle demande la prolongation des permis 
untérieurement accordés. 

Les surfaces libérées figurent sur la carte annexée au présent 
avis. Des exemplaires de cette carte sont déposés à la délégation 
générale de l'Organisation commune des régions sahariennes (0. C, 
R. S.), ministère du Sahara, 138, rue de Grenelle, à Paris (7°), à la 
direction des mines, 99, rue de Grenelle, à Paris (7°), à la direction 
des carburants, 85, boulevard du Montparnasse, à Paris (6°). et à la 
division des mines et de l'énergie de l’O.C.R.S., 31, rue de Bassano, 
à Paris (8'), où le public peut en prendre connaissance. Par ailleurs, 
les personnes intéressées pourront se procurer quelques exemplaires 
de ces cartes au Bureau de recherches de pétroie, 12, rue Jean-Nicot, 
à Paris (7°). 

En exécution des prescriptions du décret n° 57-1179 du 22 octo- 
bre 1957, les demandes de permis exclusifs de recherches d’hydro- 
carbures liquides ou gazeux portant exclusivement sur tout ou partie 
des surfaces libérées pourront être déposées du 24 octobre 1958 au 
23 novembre 1958 inclus dans les conditions ci-après : 


Les demandes devront être constituées dans les formes prévues 
aux articles 2 et 3 du décret du 22 octobre 1957 précité. 

Elles seront déposées dans les conditions suivantes : 

L'original, sur timbre, avec ses annexes, à la délégation générale 
de l'O. C. KR. S., 138, rue de Grenelle, à Paris (7') (ministère du 
Sahara) ; 

Une copie certiñée conforme au ministre chargé de l'O. C.R.S. : 

Une copie certifiée conforme à la direction des mines, 99, rue 
de Grenelle, Paris (7°) ; 

Deux copies certifiées conformes à la direction des carburants, 
85, boulevard du Montparnasse, Paris (6) : 

Une copie certifiée conforme au chef de la division des mines 
et de l’énergie de l’O.C.R.S., 31, rue de Bassano, Paris (8'). 

Il est rappelé que seules pourront être considérées comme rece- 
vables, en regard de la procédure définie à l’article 13 du décret du 
22 octobre 1957 susvisé, les demandes régulièrement déposées avant 
le 24 novembre 1958. 
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AVIS 


Demande de perm:s de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux 





Par pétition du 12 septembre 1958, M. Joseph Huré, président 
d: la Société des pétroles de Valence, agissant au nom et pour 
l: compie de ladite société, dont le siège social est à Paris (8°), 
21, rue de la Bienfaisance, sollicite l'octroi au Sahara, pour une 
durée de cinq ans, d'un permis exclusif de recherches d'hydrosar- 
bures liquides ou gazeux, d'une superficie de 1.500 kilomètres 
carrés, portant sur une partie du territoire du département des 
Oasis. 

Cette demande porte sur des surfaces situées à l'intérieur d'un 
périmètre de la pétition ayant fait l'objet d'une publication au 
Journal officiel du 20 juillet 1958, présentée le 8 juillet 1958 
par: M. André Demargne, agissant au nom et pour le compte de 
la Sociéié de prospection et exgloitations pétrolières en Alsace 
(Prepa); M. Jean Majorelle, agissant au nom et pour le compte 
de la Compagnie franco-africaine de recherches pétrolières (Fran- 
carep), et M. Jean Gautieg, agissant au nom et pour le compte 
d’: la société Afropec, sollicitant conjointement l'octroi d'un permis 
exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux au 
Sahara. 

En exécution des prescriptions du décret n° 57-1179 du 22 octo- 
bre 1957, une enquête sur crtte demande sera ouverte du 24 oc- 
tobre 1958 au 23 novembre 1958 inclus. 

Un exemplaire de la demande avec ses annexes et un extrait 
d2 carte au 1/290.000 indiquant les limites du périmètre sollicité 
sera déposé à la délégation générale de l'Organisation commune 
des régions sahariennes (division des mines et de l'énergie), 31, rue 
de Bassano, Paris (8), où le public pourra en prendre connaissance 
pendant la pé:iode d'ouverture de l'enquête tous les jours 
cuvrables. 

Les observations du public seront adressées au chef de la divi- 
sion des mines et de l'énergie de l'O. C. R. S., 31, rue de Bassano, 
Paris (8°), par lettre recommandée avec demande d'avis de récep- 
tion. 

Les oppositions devront être notifiées par leurs auteurs au chef 
de la division des mines et de l'énergie de l'O. C. R. S., 31, ruc 
d> Bassano, à Paris (8°), avant la ciôture de l'enquête, c'est-à-dire 
au plus tard le 23 novembre 1958. 

La présente demande étant située entièrement à l'intérieur d'un 
périmètre sollicité par la pétition du 8 juillet 1958 susvisée, les 
demandes en concurrence ne sont pas recevables. 

Les oppositions devront, en cutre, être notifiées par leurs auteurs 
à M. Joseph Huré, 21, ru de la Bienfaisance, à Paris (8°), par 
lettre recommandée avec demande d'avis de réception. Cet avis ou, 
à défaut, le récépissé du dépôt accompagné de l'avis de la poste 
constatant que la lettre n'a pu être remise, devra être adressé 
au chef de la division des mines et de l'énergie de l'O. C. R. S., 
31, rue de Bassano, Paris (8°), pour étre joint au dossier de 
l'enquête, 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1991.) 





23 sentembre 1952. Déclaration à la préfecture de Mâcon. Cantine 
scolaire d’Hurigny. But : procurer, les jours de classe, un repas sain 
et substantiel aux élèves des écoles communales qui le désirent et 
contribuer à leur éducation. Siège social : école de garçons d'Hurigny. 


————— 





23 septembre 1958. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. 
Amicale des anciens élèves de l'école nationale de perfectionnement 
d'Opme. But: apporter une aide matérielle et morale aux élèves 
et anciens élèves et développer les œuvres éducatives et sociales 
péri et postscolaires laïques. Siège social: école nationale de per- 
fectionnement d'Opme, par Romagnat. 








2 octobre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. Amicale 
classe 1933, le Coteau. But : entretenir entre les membres de l’ami- 
cale une bonne camaraderie et une aide morale et matérielle. Siège 
social : café Raquin, 135, avenue de la Libération, le Coteau (Loire). 


2 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de police. Centre des 
ijsunes libéraux. But: regrouper les jeunes libéraux pour per- 
mettre au général de Gaulle de sauvegarder l'équilibre de nos insti- 
tutions et de poursuivre sa politique de grandeur nationale. Siège 
social : 42, rue des Perchamps, Paris. 





6 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des donneurs de sang bénévoles de Fontenay-sous-Bois. But : resser. 
rer les liens entre donneurs de sang, développer entre eux l'amitié 
et l’entraide, participer activement à la propagande en faveur du 


don du sang et de la transfusion sanguine. Siège social: 253, rue. 


des Moulins, Fontenay-sous-Bois. 


9 octobre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. Amicale 
sportive des Réveils Bayard. But: pratique des sports en général. 
Siège social: Société des Réveils Bayard, Saint-Nicolas-d'Aliermont 
(Seine-Maritime). 


10 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de la Réunion. Comité 
de fêtes de la paroisse de Notre-Dame-de-Bon-Secours, à Quartier- 
Français. But: organisation des fêtes et kermesses de la paroisse, 
Siège social: à la cure de Quartier-Français (commune de Sainte- 
Suzanne). 


11 octobre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Jonzac. Société 
Gymkhana-Club archiacais. But : répandre le goût des sports méca- 
niques par la moto et ses dérivés. Siège social: chez M. Chastanet 
(Albert), Archiac (Charente-Maritime). 


14 octobre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. Asso- 
ciation des anciens combattants et victimes des deux guerres de 
Saint-Pierre-la-Noaille. But : entretenir des liens de bonne camara- 
derie entre les membres de l'association et aide morale et maté- 
rielle. Siège social: salle des réunions, mairie Ge Saint-Pierre-la- 
Noaille (Loire), 


a ————"— 


15 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de Besançon. Association 
parents élèves du Point-du-Jour et des Montarmots. Put: soutien 
matériel et moral aux familles. Siège social: café des Montarmots, 
Besançon. 


15 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de Versailles. Associa- 
tion paroissiale de Saint-Germain-en-Laye. But: œuvres d'éducation, 
d’assistance, de prévoyance et d’enseignement. Siège social : 4, place 
du Château, Saint-Germain-en-Laye. 


16 octobre 1958. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Le Carrefour. But : création et fonctionnement d’un centre d’action 
sociale et diffusion de la pensée chrétienne par tous les moyens 
d’expression possibles, Siège social : 5, rue Gustave-Deloye; Nice. 


16 octobre 1953. Déclaration à la préfecture d’Aurillac. Association 
des familles d'’Aurillac. But: étud®? et défense des droits moraux 
et matériels des familles et respect de la moralité publique. Siège 
social: mairie d’Aurillac. 


17 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de la Charente. Associa- 
tion amicale des chasseurs et propriétaires de la commune de Vilhon- 
neur. But : exploitation rationnelle de la chasse. Siège social: mairie 
de Vilhonneur. 


18 octobre 1958. Déclaration à la préfecture du Gard. Jeune France. 
But: mouvement de rénovation national, civique, culturel, social. 
Siège social: 29, quai du Général-de-Gaulle, Beaucaire. 





MODIFICATIONS 





25 septembre 1958. Déclaration à la préfecture de police. La Mission 
bretonne d'Ile-de-France transfère son siège social du 152, boulevard 
d2 la Gare, Paris, au. 6, rue de l'Eglise, Paris. 





6 octobre 1959. Déclaration à la préfecture de police. Le Moto- 
Scooter-Club de Colombes transfère son siège social du 19, rue 
Saint-Denis, Colombes, au 17, rue de la Reine-Henriette, Colombes. 








= 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 


MODIFICATIONS 





20 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de police. La Section 
de Paris de la Société des chrétiens professant la foi da Jésus-Christ 
transfère son sièse social du 32, rue Daubenton, Paris, au 16, bou- 
levard de l'Hôpital, Paris. 





l'aris. — Imprimerie des Journaux officiels, 91, quai Voltaire. 


D. 





